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CHRONIQUE-

ACTES OFFICIELS. 

Par décret impérial, en date du 5 septembre, sont 

nommés : 

Président du Tribunal de première instance de Beaupréau 
'Maine-et-Loire), M. Morin, juge au siège de Laval, en rem-

placement de M. Rabillou, decedé. 
Juge au Tribun il de première instance de Laval (Mayenne), 

M. Guériu de I» Roiissai-aioro, juge au siège de Saint Calais, 
eu remplacement de M. Morin, qui est nommé président. 

Juge au Tribunal de première instance de Sain;-Calais 
(Sanhe), M. Fournier, juge supplaut au siège d'Angers, en 
remplacement de M. Guérin de la Roussardière , qui est nom-

uiéjuge à Laval. 
Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

de Tonrnou (Ardeche), M. Le>couvé, procureur imperi 1 près 
le siège d'AjacCio, en remplacent ni de M. Malier, décédé. 

Juge au Tribunal de première instance de Montauban 
(Turn-et Garon M. Tauoiac, juge d'instruction au siège du 
Saiin Gauilens, en remplacement de M. Miquel, admis à faire 
valuir ses droits à la retraite. (Décret du l*f mars 18ô2.) 

Juge au Tribunal de p*einiere i un tance de Saiui-Gaudens 
(Iliiut •G ironiie), M. Puisségur, mbsinut du procureur impé-
rial i>.e< le même siège, en remplacement de M. Taupiac, qui 
eut uuiiime juge à Mouianban. 

J uge au Tribunal de première instance de Bethune (Pas-de-
Caian.), M. Boistel, juge d'instruction au siège d'Avesnas, en 
remplacement de M. Dufresne, démissionnaire. 

Juge au Tribunal de première instance d'Avesnes (Nord), 
il. Biurgois, substitut du procureur impérial près le même 
xi'ge, eu remplacement de M. Boistel, qui est nommé juge a 
Bi Initie. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance d'Avesnes (Noid), M. Paul-Emile Casimir Au-
gun .e Le Bilian, avocat, eu remplacement de M. Bourgois, qui 
est iiu 'uuié juge. 

Le môme décret porte : 

M. Parenty, juge suppléant au Tribunal de première ins-
tance d'Avesnes (Nord), remplira au même siège les fonctions 
d« juge d'instruction, eu remplacement de M. Boslel, qui e»i 
nenimé jugea Bethune. 

Voici l'état des services des magistrats compris au dé-
cret qui précède : 

M. Morin, 1848, avocat; - 19 avril 1848, commissaire du 
gouvernement au Tribunal de Jlainers; — 4 septembre 1849, 
procureur de la république a Bauge; — 16 avril 1860, juge a 
Murners; — 4

 se
p;embre 1852, juge à Laval. 

Al. Guérin dr la Roassaniièi e, l' r novembre 1838, substi-
tut aSe

K
ré

;
 — 3u juillet 1851, juge à Saiiit-Calais; — 5 »ep-

'en-bre lSSS, j
ug0

 a Laval. 

M. Fournier, 5 lévrier 1853, juge suppléant à Mayenne;— 
«J mai 1«5 i, juge suppléant a Angers ; 

M. Lescouvé, 1818, avocat;—22 mai 1848, substitut à Ber 
""y; — 14 avril 183.2, substitut a Louviers; — 5 mars ltf53, 
^l » nui a Perigueux; — 14 mal 1853, substitut à Union-

ti Jecemi.re 1 853, procureur impérial a Ajac Su r-S0ô „e 
ciù, 

yjfr
 T

a<?piac, 7 décembre 1833, substitut à Foix ; — 31 

J Met ls37
t
 substitut à Panueis;— 26 octobre 18*7, pro 

fcta«wn?* à ** tt««*i " 185°. »"c'"' magistrat»-» 
1 180U, juge d uistructiou à Saiiil-Gaudens. 

San /,'uls,eS u »", 1850, avocat ; — 9 juillet 1850, substitut à 

i^\\*°jtlel > *" mars ,84S » jug« suppléant à Arras ; — 30 
" 18oi , Juge à Avesn.s. 

zou^ U[JUr3oit ' 2i nlurs 18i8 . substitut du commissaire du 
e^eruemeui à Bethune; — 13 ivril 1853, substitut à Aves-

JCST1CE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (2' ch.). 
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re les parties, et qu'il convient d'examiner quelles étaient 
leurs intentions au moment où la convention a été passée; 

« A tendu qu'il resuite d'une convention précédente, relative 
douze métiers seulement, que Massing frères ont voulu don-

ner une plus grande ex ennion â leur fabrique, et que c'est 
pour ce m .'lit' qu'en contra tant pour quarante métiers ils ont 
.ensé que cène production n'excéd rail pas leurs besoins; 
ue, de sou côté. Gi'auJ, en exécutant sou engagement, a dû 
roire que ses métiers seraient toujours aliment s; que s'il en 

était autrement, les conditions n'auraient pas été égales, puis-
ue Massing aurait pu ue donner de la maiière que suivait 

leurs besoins, rendant que Giraud, tenant ses métiers à la 
disposition de Massing, aurait ete exposé à tous les frais d'un 

atelier considérable; * 
Attendu qu'il résulte de la volumineuse correspondance 

entre les parues, que Massing ont soumis Girau 1 à de nom-
breux chômages puur u ;e partie de ses métiers ; que c'est en 
ain que celui-ci, dans chacune de ses lettres, sollicitait l'eu-
oi de matières qui lui étaient indispensables; que c'est à tort 
u'ou lui reproche d'avoir fait entendre des prières h cet 
gard, au lieu d'avoir menace de sou droit ; qu'il ne faut voir 
ans cette manière d'agir que le désir de Giraud de ramener, 

par des moyens pacifiques, Massing à l'exécution du traité; 
« Attendu que si Giraud, pousse à bout et ue recevant que 

des reproches eu échange de ses réclamations, a, par une let-
tre du 3 juillet 1854, demandé qu'on lui expédiai des matiè-
res pour achever les pièces qu'il avait sur ses métiers, cela 
ne veut pas dire qu'il renonçait aux droits qu'il tenait de sou 
traité ; que sa pensée, à cet égard, se révèle par ses lettres 

suivantes : 
« Attendu que Massing, soit par des chômages réitérés, 

soi. eu rompant brusquement leurs engagements avec Giraud, 
sans l'avoir prévenu dans les délais prescrits, causent à ce 
dernier un préjudice, et que le Tribunal pOs*ède les élé-
ments nécessaires pour en apprécier l'importance; 

« Sur la demande rtconveu.ioiinelle de Massing : 
a Attendu que les p aunes de ceux-ci ne paraissent pas 

fondées, qu'elles ne se manifestent qu a l'occasion des deman-
des réitérées de Giraud pour reclamer des matières, ei qu'ils 

evaieut être iixés sur la capacité de ce chef d'atelier qu'ils 
employaient depuis plusieurs années ; 

« Attendu, en droit, que Massing frères, en cessant de dou-
er à Giraud les matières sur lesquelles ils devait compter 

jusqu'à l'expiration du traité, et en laissant à sa chaige 40 
métiers et la location d'un atelier dont il n'a plus l'emploi, 
se sont places sous le coup de l'article 1774 du Code civil ; 

•i Le Tribunal, jugeant eu premier ressort, dit et prononce 
que Massing frères sont condamnés, par toutes les voies eu 
droil, même par corps, à payer à Giraud, a litre de doinina-
ges-tntérêuj, une somme de 30,000 francs et aux frais de l'in-

stance ; 
Du que leur demande recotiveuliounelle est repoussée 

comme mal fondée. » 

Sur l'appel, la Cour, adoptant les motifs qui sont ex-

primés au jugement dont est appel, à l't xception de ceiui 

qui est tiré de l'article 1794 du Code Napoléon ; 

La Cour reçoit l'appel, et y faisant droit, confirme le 

jugement dont est appel. 

(Conclusions de M. d'Aiguy ; plaidants, MM" Perras et 

Pine-Desgranges, avocats.) 

COUR IMPÉRIALE DE PAU. 

(Correspondance particulière de la GazettedesTribunaux.) 

Présidence de M. Amiihau, premier président. 

Audience solennelle du 28 juin. 

La possession d'état est impuissante à établir la filiation «a-
tuielte, à la différence de ce qui a lùu pour la filiation li 
gitime. 

L'acte de naissance rédigé hors la présence de la mire et sans 
son concours ne peut servir ni de titre ni de commence-
ment de preuve par écrit pour établir la filiation naturelle. 

Ces questions intéressantes ont été jugées dans l'espèce 

suivante : 
Jeanne D. . s'était unie en mariage avec Barthélémy 

L... le 3 prairial de l'an XI. De ce mariage il n'était pas 

né d'enfant. Le 16 décembre 1834, suivant acte retenu de 

M* Peymau, notaire à Clermont, un sieur François D.... 

iréteudani que Jeanne D..., épouse L .., était sa mère 

lui fil donner ua acte respectueux pour avoir consente 

meut au mariage qu'il voulait contracter avec une demoi-

selle Françoise G... A cette demande, J anne U... répon-

dit qu'elle ne connaissait point l'individu qui ui faisait 

demander un pareil consentement. Les années B' écoulé' 

reut, Barthélémy L... vint à décéder, et par ac e public, 

au rapport de M* Peymau, notaire, et sous la date du 27 

décembre 1849, la clame D..., veuve L.... fit donation en 

laveur d'uu sieur Bertrand D..., fils ai <é, de divers im-

meubles composant l'universalité de sa fortune. La dona-

trice décéda lx 19 juin 1853. 
Le 20 juillet de la mè ne année, François D... cita Ber 

trand eu conciliation devant le j ige de paix de Moniforl. 

Il se prétendait fils naturel de Jeanne D... et réclamait sa 

réserve dans la Buccession qu'elle avait laissée. Il excipait 

de certains faits de nature, d après lui, à prouver sa bii» 

tion, et entre autres d'une procédure qui aura.t été inteu 

tée en l'an XIII contre Jeanne D..., à la suite d'une expo-

sition dont il aurait été l'objet de la part de sa mère. 

Le 11 juillet 1854, intervint un jugement du Tribunal 

de Dax qui débouta François D... de ses prétentions. 

Appel ayant été interjeté par lui, il a cherché à le justi 

fier en se fondant sur les énoneiittions de son acte de 

uaissance qui lui donnent Jeanne D... pour mère, et en 

offrant en outre de prouver nue possession d é. al se révé-

lant par les faits suivants: 1° Jeanne D..: serait accouchée 

I 8 brumaire au XI à Préchacq d'un en sut du sexe mas. 

culm, qui aura l été présenté le lendemain à M. le maire 

de celle commune pour la constatation de la naissance et 

de la déclaration; 2" la déclaratiou faite à l'officier de 1 é-

lal civil aurait été l'aile notamment par le colon de la fa 

mide de Jeanne D..., habitant la même maison, et cet en 

faut serait le même que François D... ; 3" depuis la nais-

sance de l'enfant qui avait été desigue dans l'acte de nais 

sance par le p'énoin de François avec le nom de la véri 

tab e mère, celle-ci l'aurait gardé chez elle pendant deux 

uns, et, pendant toute cette période de temps, elle l'aurait 

• oigne, nourri et entretenu avec tous les soins et les sen-

timents d'sûVctiou qu'une mère seu.e jieut prodiguer à ses 

itifauls; à la suite delà procédure de l'an XIII, l'eu-

faut aurait été coufié à uiie uufuaiee R ise, où il seiaii tou-

jours resté jusqu'à son mariage ; 4° pendant que François 

U... élan avec Rose, Jeanne, sa mère, et la famille de 

celte dernière lut auraient apporté et fan remettre des vê-

tements, des objets d'entretien et de nourriture; 5* la fa-

mille de Jeanne aurait envoyé le tout à François eO sa 
qualité de fils .le Jeanne D...; 6" après le mariage de Fran-

çoii D..., ceitii-ci aurait été soit chez son père, soit chez 

son oncle qui étaient voisins, et il aurait été toujours traite 

ornme le fils de Jeanne D...; 7* jusqu'au décès deJeaum 

D..., toute sa famille sans exception, notamment le sieur 

Bertrand D..., ad ersaire toutes les fois qu'ils venaient à 

D .JX , c'est-à dire à peu près régulièremeut tous les same-

Jis, auraient visité François D... mangeant chez lui, se 

présentant et étant reçus, itou coin ne des amis, mais 

comme de très proches parents; 8* enfin a Dax et à Pré-

chacq, soit à raison de ce qui s'était passé en l'an XIII, 

soit à raison du lien de parenté avoué et connu de tous, la 

notoriété publique aurait toujours désigné François com-

me le fils de Jeanne D... 
Après un premier arrêt rendu par défaut contre l'ap-

pelant, le système de ce dernier a été développé par M' 

Forest et combattu par M* Prat, dans l'intérêt de l'intimé. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocal-général 

Lespinasse, la Cour, après délibération dans la chambre 

du conseil, a rendu l'arrêt suivant : 

Attendu que l'opposition de François D... à l'arrêt de dé-
faut contre M* Sical aig, sou avoué, est rcevableen la forme; 

qu'il faut examiner si elle est justifiée au fond ; 
« A ! tendu que, pour établir la qualité d'enfant naturel de 

Jeanne D..., François D... invoque son acte de naissance et la 
possession d'éial ; qu'il ajoute l'offre de certaines preuves ap-
puyées, selon lui, sur un commencement de preuve par écrit; 

Attendu que l'acte de naissance a été re ligé en l'absence 
de Jeanne U... ; que rien ue prouve qu'elle eu ait eu Connais-
sance ou qu'à aucune époque e le l'an approuvé; que, sans 
doute, les acles de l'étal civil tout foi de ia naissance de l'en-
fant dont l'officier de l'état civil est obligé de constater t'exis-

nce, il en est autrement des déclarations de puteruité ou de 
maternité faites par des étrangers; il serait trop dangereux de 
commettre l'honneur et la fortune des familles à de pareilles 
déclarations, en leur donnant le pouvoir de coustilu r une fi-
ialion naturelle sans l'aveu des parties; dès lors l'acte pro-

duit par François D... est sans effet et ne peut être le prin-

cipe de son action ; 
i Attendu, sur la possession d'état, qu'elle avait été admise 

dans le projet du Code Napoléon présenté au Corps législatif; 
qu'elle en fut retranchée comme preuve de filiation des en-
fants naturels après une discussion approfondie du Conseil 
d Etat ; que le législateur a, dans le chapitre de la filiation, é-
tabli deux sections diverses par lesquelles il distingue ce qui 
concerne ces enfants légitimes de ce qui est relatif aux en-
fants naturels; qu'il n'a pas établi pour les deux filiations les 
mêmes moyens et le même ordre de preuves; qu'autant il a été 
favorable à la preuve de la filiation légitime qui se rattache à 
la constitution de la famille et importe essentiellement à la so-
ciété, autant il a été difficile et précis dans les droits et les 
moyens accordés à l'enfant naturel ; 

d La possession d'étal est consacrée pour établir la filiation 
légitime, parce qu'elle s'établit sur la foi du mariage, qu'elle 
est patente, publique, et ne prèle à aucune équivoque ; tel est 
•esprit des articles 320, 321, 322, 323 et 324 du Code Napo-
léou. Mais la même dis^o-mon qui autorise la possession d'é-
tal pour les enfants légitimes n'a point été admise dans la sec-
tion consacrée aux enfants naturels; leur position étant irré-
gulière, la possession devait se ressentir du désordre qui a 
présidé à leur naissance et des obstacles qui s'opposent à ce 
qu'on puisse les avouer hautement. Toute preuve de la posses-
sion ne serait qu'un moyen de scandale dans la société en ré-
vélant une vie de désordre, e i flétrissant la mère pour consa-
crer les droits du fils. N'ayant pas de base comme est le ma-
riage pour les enfants légitimes, elle prêterait a toutes les ac-
tions les plus houleuses, elle compromettrait le repos des fa-
milles, elle laisserait à la preuve testimoniale tous les dan-
gers de l'iuterprélatiou, de la séduction ou de la corrup'ion 
des témoins. C'esl pénètre de ces inconvénients q ue le législa-
teur a prohibé a recherche de ia paieruite, sauf un cas ex-
ceptionnel, et n'a admis la recherche de la maternité que sous 
la garantie d'un commencement de preuve par écrit, eu pré 
cisuiilque la preuve test i moniale ne pourrait porter que sur 
l'accouchement de la mère ei l'identité de l'enfant. A d faut 
de cette preuve de faits matériels, tout le reste est împuis .aut. 

« Attendu que, dans l'espèce, il n'existe pas de commence-
ment, de preuve par écrit, puisque la succession ayant été ou 
verte sous l'empire du Code Napoléon, ses dispositions soin 
seules applicables ; que l'acte de naissance, rédigé eu l'ai » mee 
de la mère, ignoré d elle pendant sa vie, et contre lequel il y 
aurait, au besoin, une protestation dans l'acte de 1834, u'étani 
pas émané de Jeanne D..., ne saurait être regardé comme un 
commencement de preuve par écrit; qu'il eu est de même de 
la procédure commencée |iour cause de suppression d'enfant; 
q 'in îépei.damment de ce qu'il n'est pas suffisamment dé-
montre que François U... sou l'enfant exposé eu 1805, on ne 
saurait tirer aucune iiiductiou des pièces pro lunes ; eu etf i, 
il est certain qu'un maniât d'amener a été décerné contre 
Jeanne D... ; il est également certain qu'il n'y a été donné au 
cuue suite, q /on ne représente aucun interrogatoire de Jean-
ne u..., aucun débat contradictoire, et qu'il n est pas même 
prouvé que le mandat ait été amené à exécution, et ce fait, 
loin ue prouver la maternité de J. aune li..., servirait au con-
traire de moyen pour la repousser; 

« Ato ndu que, demeurant lea solutions ci- dessus, la posses-
sion d'étal ue pouvait pas être invoquée, et François D... 
n'ayant m acte de naissance, ni reconnaissance dans sou acte 
de naissance, ni un commencement de preuve par écrit qui 
rende la preuve testimoniale admissible, doil être débouté de 
sa demande sans avoir égard aux preuves Subsidiaireiueul 

offertes ; 
« Attendu que la partie qui succombe doit être condamnée 

aux dépeus; 
« Par ces motifs, la Cour, recevant l'opposition de François 

D... à l'arrêt de défaut du 23 mai 1855 comme régulière d.ms 
la forme, l'en déboute au fond, aussi bien que toutes ses de-
mandes, fins et conclusions principales et subsidiaires ; 1« 
condamne aux nouveaux dépens. » 

ou si elle ne profite qu'à celui qui l'a formée. Dans l'espèce 

s'est présentée la question de savoir si les tlwmaiid s for-

mées par le sieur Deverchôre et les cousons Aucour, le» 

9 et 19 novembre 1850, contre le sieur Jacques Allning, 

«un; des demandes en garantie ou bien de» d mundt.8 

principales ou reconveutionnelles, et si, par conséquent, 

la péremption doit atteindre ces mslauces comme ceileB 

des 10 et 11 aoûl 1849. 

Le T ibunal a rendu le jugement suivant : 

■i Attendu qu'il résulte de la combinaison des articles 397 
et 4ùl du Code de procédure civile que la loi ne reconnaît 
pas de péremption partielle; qu'en effet, si une instance exis-
tante entre plusieurs in lividus pouvait être éteinte à l'égard 
des uns et non à l'égard des antres, il ne serait plus vrai qua 
'a péremption ne permet, dans aucun cas, d'o,>po*er les actes 
d'une procédure éteinte et de s'en prévaloir . d'où il suit que 
la péremption embrasse toute l'instance, et qu'elle profite non 
seule ueut à celui qui ia demande, mais encore à tous ses li-

tis-consorts ; 
« Attendu que l'on ne peut opposer, en matière de pér-mp-

lion, les principes généraux du droit, et prétendre que, pour 
les choses divisibles, chaque partie n'agit que pour soi, et 
qu'elle lie peut souffrir ou profiler que de ses actes ; 

« Attendu, en effet, que la nécessité de mettre un terme 
aux procès, et aux divisions et aux haines qui en sont l'effet 
trop commun, a fait établir la péiemption, et que ta loi n'at* 
teindrait pas le bui qu'elle se propose, si elle n'admettait l'a-
néantissement de la procédure qu'en faveur des défendeurs 
v gilains; qu'elle est acquise, au contraire, par le seul fait de 
ta discoutinuanoii des poursuites pendant trois ans, el qu'il 
suffit qu'elle soit invoquée par l'un des défendeurs pour que 
i'ius auee euiièresoit é.emte; 

« Attendu que l'on nesaurait prétendre davantage que la 
demande eu péremption doit être formée par tous les défen-
deurs, et que les parties diltgen es doivent souffrir d î l'inat-
tention, du mauvais vouloir ou de la co iusion de leurs iilis-

consorts; 
« Qu'une telle doctrine aurait pour résultat de rendre sou« 

veut impossible le bénéfice de péremption, et qu'elle e.it re-
poussée, d'une manière formelle, par les termes de l'article 
397 du Code de procédure civile, qui ne fait aucune distinc-
tion entre les parties, relativement, soit à leur nombre, soit 
à la diversité de leurs intérêts, et qui u'exige d'autre condi-
tion que la discoiilinuation des poursuites pendant trois an-

'es; 
« Attendu que si la demande en péremption d'instance doit 

être demandée contre tous les héritiers ou ayauls-cause du 
demandeur primitif, c'est à la condition qu'ils se seront fait 
connaître par une reprise d'instance; 

« Attendu qu'il résulte des documents produits que l'ins-
tance formée, les 10 et 11 août 1849, par Jacques Ailoing, a 
été reprise, après le décès de ce dernier, le 19 mars 1851, 
par son nevou Jean-Marie Ailoing, comme cessiounaire de 
plusieurs héritiers de Jacques Ailoing, mais que Philibert Ai-
loing, qui lui-même a formé, à la date du 19 mat dernier, 
une demande en reprise de l'instance dont la péremption est 
demandée par Deverchère et les héritiers Aucour, ne figure 
point parmi les cessionnaires de Jean-Marie Alioiug, et n'a pas 
dû, par suite, èire compiis dans la demande eu péremption 
d'instance du 29 mars dernier; 

« Attendu que le dernier acte de procédure fait par les hé-
ritiers de Jacques Ailoing remonte au 19 mars 1851; que la 
discoutinualioii des poursuites a duré plus de trois ans, et 
qu'il y a lieu, dès lors, de déclarer la péremption de l'instan-
ce des 10 et 11 août 1849 formée par Jacques Ailoing; 

« Attendu qu'il est constant en doetnie et eu jurispru-
dence, que la demande eu péremption d'i; s ance ne peut être 
formée que par les défendeurs; 

« Que le sieur Deverchère et les consorts Aucour n'ont 
point formé uniquement des demandas eu garantie contre le 
sieur Jacques Ailoing, aux dates des 9 et 19 novembre 1850, 
mais bien des demaudes principales ou reconventiouueiles, et 
qu'ils ne peuvent soutenir que ia péremption don atteindre 
ces instances comme celles des 10 el 11 août 1849 ; 

' Attendu que leur demande n'est point fondée a cet ég rd, 
qu'elle don être rejetée, el qu'il y a lieu de déclarer que ces 
deux instances sont reprises pour être suivies, d'api es les 
derniers errements de (a procédure, conformément aux con-
clusions ties héritiers de Jacques Ailoing; 

« Par ces motifs, le Tribunal, jugeant eu matière or linaira 
et eu premier ressort, dit et prononce, que lu profit du é-
faut joint, prononcé par jugement du 27 avril dernier, est dé-
finitivement adjugé, en ce qui concerne l'instance des 10 el 11 
août 1849, forune par Jacques Ailoing; 

« Ordonne, en conséquence, que ladite instance est péri-
mée, ainsi que tous les actes qui s'y réfèrent, lesquels seront 
cousi Jérés comme nuls, non avenus et ue pouvaut produire 
aucun effet; 

« Du que le sieur Deverchère et les héritiers Aucour sont 
noii-iecevables et mai fondes dans leur deman le eu péremp-
tion des deux mslauces des 9 novembre et 19 iiovembro 1830 
tonnées par eux ; 

« Ordonne, eu conséquence, que ces deux instances seront 
reprises, sans autre acte ni forniatiié, et qu 'elles seront conti-
nu es d'après les derniers errements de la procédure; 

« Renvoie d'instance, sans dépeus, les sieurs Desplaces, 
Audin et Benoît Sombarbier ; 

« Et, attendu que les parties succombent respectivement 
sur quelque chef, ordonne que les dépens faits jusqu'à ce jour 
seront mis en masse et supportés, un tiers par les héritiers 
Jacques Ailoing, uu tiers par Deverchère et un liers par les 
héritiers Aucour; le coût de l 'eXpediiioii du jugement restant 
a ta charge de celte ues parties qui donnera lieu à sa levée. « 

TRIBUNAL CIVIL DE VILLEFRANCHE. 

Présidence de M. Fayard. 

Audience du 9 août. 

PÉltEMPTION. 

Les 10 et 11 août 1849, une instance judiciaire avait été 

formée par un sieur Jacques Ailoing ; elle a été reprise, 

après sou décès, le 19 mars 1851, par son neveu, Jean-

Marte Alluiug, cessiounaire de plusieurs de ses héritiers. 

Philibert Al omg a l'orme, le 18 mai 1855, une* deinaude 

eu reprise de l'in tai.ee dont la péremption est demandée 

p»r le sieur Deverchère el les héritiers Aucour. li s'agit de 

savoir si la demande en péremption est divisible ou indivi-

sible, c'esi-à-dire si lorsqu'elle esi formée par uu ou piu-

[ sieur» des défendeurs, ebe probité également aux autres, 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. crimin.). 

Présidence de M. Laplagne-Barri*. 

Bulletin du 6 septembre. 

INTERROGATOIRE DE L'ACCUSE DEVA.NT LE PRÉSIDENT DES 

ASSISES. 

L'interrogatoire subi par l'accusé devant le président 

des assises satisfait au vœu de l'art. 293 du Code d'in-

struction criminelle, encore que le président n'ait posé à 

1 accusé qu une seule question, et, sur la réponse de l'ac-

cuse qu il eiatt innocent, ne lui ait pas rappelé 1 s chargea 

qui pesaient sur lui, et ne l'ait pas mis en demeure de 
s expliquer a ce suj t. 

Rejet du pourvoi de Louis -Etienne Maleufint contre un 

anèi de la Cour d'assises d Eui e-el-Loir, du 21 aoûl 1855, 

qui le condamue à huit ans de réclusion comme coupable 
d avortemetit. 

M. Poultier, conseiller-rapporteur; M. Bresson, avocat-

général; M* Avisae, avocat. 
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ABANDONNÉE
 1 VOIE PUBLIQUE. — BARQUE 
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la cnnuaveii .ioa prévue par l'ait. 471, 

pénal, l 'abandon d 'une i mbareution sur 

plage; qui convi ent les hautes eaux de la 

basses eaumftrl^Hâssage pour coinmu-

u pwn ÎHrt^lorj^H d'iélleJw ce passag&JJ* 
n'a pas été classé comme chemin public. 

Rejet du pourvoi du ministère public près le Tribunal 

de simple police de- Nwirmoui.er contre un jugement au-

dit Tribunal, en date du 3 août 1 855, qui relaxe Pierre 

Gaborit des poursuites dirigées contre lui. 

M. Legagneur, conseiller rappodeur; M. Bresson, avo-

cat-général, concli s uns conformes. * 

La Cour a rejeté ;e pourvoi de Pierre Legrand, con-

damné, par arrêt de la Cour d'assises du Nord, du 18 août 

1855, à la peine de mort, pour assassinat et vol. 

M. Senéca, conseiller-rapporteur ; M. Bresson, avocat-

général; plaidant, M' Hardouin, avocat d 'office. 

Elle a en outre rejeié les pourvois de : 

1° Pierre-Mathurin Louriais, condamné, par la Cour d'as-

sises d'ille et-Vilaiiie, à cinq ans de reciuslorr, pour vol qua-

lifié; — 2° Jean -Marie Saget (Ille-et- Vilaine], six ans de ré-

clusion, tentative de vol; - 3° Louis Berihier (Seine-iuférieu -

re), dix ans de travaux forcés, attentat à la pudeur; — 4° 

Etienne-Julien Homet (Calvados), six ans de réclusion, vol do-

mestique; — 5° Julien François Desplaces (Maine-et-Loire), 

huit ans de réclusion, vol qualifie; — 6° Isidore Durand, 

Joseph Auier el Etienne Parent (Pyrénées Orientale.-), dix ans 

de travaux forcés, vols qualiliés; — 7° J an -Ambroise Bun-

hmry (Marne), huit ans de réclusion, attentat à la pudeur, — 

8* Disile Panlel (Gard), cinq ans de travaux forcés, attentai à 

la pudeur sur sa lilie; — 9° Joséphine Lavoquet (llle-et Vilai-

ne), cinq ans d'emprisonnement, incendie; — 10° Auguste-

Joseph Plays(Nord), cinq «lis de travaux forcés, vols qualiliés; 

— 11° Ihouias Fabresse (Pyrénées-Orientales), huit tins de ré-

clusion, vol domestique; — 12° Charles-Uipi'olyu-fl nri Di-

dier (Eure-et-Leii), dix ans do travaux forcés; — 13° Jean-

Antoine Lesage (Nord), travaux forcés a perpétuité, tentative 

de viol; — 14° Jean -Louis Denais (Ille-et- Vilaine), vingt ans 

de liavaux forcés; — 15° Auguste Hippolyie Meriaux (No d), 

huit ans je travaux forces, vol qualilie; — 16" Pierre Herinan 

et Charles Looieii- (Nord), huit ans de travaux forcés, vols 

quai. fies; — 17° Celestiue-Faustiiie, femme Maillet-Duboul.lay, 

née Duulleux (Calvados), huit ans de réclusion, faux; — 18° 

Gustave-Arsène Ctertce (Calvados), huit ans de travaux forces; 

vol sur un chemin public avec violence; — 19° Remy Girar-
diu (Hai ne), travaux forcés à perpétuité, meurtre. 

Statuant sur la pourvoi de Joseph Fricot, Jeau-Baptiste 

Fricot, et Marie-Félicité Champy, née Fricot, outre un arrêt 

de la Cour d 'as-ises de la Marne, du 14 auùt 1855 qui les 
condamne, les deux premiers à dix et six ans de réclusion, la 

troisième à trois ans de prison, pour vols qualifiés et compli-

cité, la Cour a rejeté le pourvoi en ce qui concerne l'applica-

tion de ia peine, et prononcé la cassation seulement en ce que 
l 'arrêt avait omis de fixer la durée de la contrainte par corps, 

bien que les frais s'élevassent à plus de 300 francs. (Articles 

7 et 40 de la loi du 17 avril 1832; article 12 du décret du 13 
décembre 1848.) 

Enfin, la Cour, réglant de juges, a renvoyé devant la Cour 

impériale de Bourges, chambre des mises en accusation, le 
nommé François iafbnd, prévenu de vol. 

COUR D'ASSISES DE SAONE-ET-LOIRE. 

Présidence de M. Clerget Vaucouleurs, conseiller 

à la Cour impériale de Dijon. 

Audience du 6 juin. 

FAUX EN ÉCRITURE PRIVÉE. FABRICATION ET USAGE 

D'UN FAUX TESTAMENT CONTENANT UN LEGS UNIVERSEL 

DE 300,000 FRANCS. 

L'accusé est un homme de cinquante-neuf ans, aux 

cheveux et à la barbe blanchis; il marche en s'appuyant 

sur deux bâtons, car uu accident l'a privé d'une de ses 

jambes. Son extérieur annonce une honnête aisance ; son 

langage est toujours convenable, et les explicatious qu'il 

donne sont intelligentes et pleines de netteté. Il se nomme 

François Bourdon, né à Cbainlré, le 17 ventôse an IV, et 

déclare être un ancien régisseur, demeurant en dernier 
Jieu à iMâcon. 

Voici les faits qui résultent de l'instruction et des dé-
bats : 

» Bourdon est le fils d'un vigneron ; une main bienfai-

sante est allée le prendre au foyer paternel pour lui créer 

une position plus élevée que celle où la nature l'avait fait 

naître. M°" Brunet, à laquelle le père de l'accusé était at-

taché comme tenant d'elle les vignes qu'il cultivait, avait 

distingué le jeune François Bourdon ; la physionomie de 

l'enfant lui avait plu, sou intelligence l'avait frappée et 

attirée vers lui. Par ces diverses considérations, elle l'a-

vait fait élever, lui avait fait donner une éducation assez 

complète pour qu'il pût embrasser la carrière d'iustituteur 

primaire. Ce fut en cette qualité que Bourdon fut placé à 

Vinzelles, sous l'œil de sa bienfaitrice et par ses soins. 

« En 1818, l'affection de M°" Brunet n'avait pas dimi-

nué; au contraire, elle voulut rapprocher d'elle son pro-

tégé, le fit entrer dans sa maison, ie maria, et ne permit 

pas que sa famille eût un autre toit que le sien. En 1824, 

Sors de la mort de M. Brunet, elle donna toute sa confian-

ce à Bourdon pour administrer sa fortune; elle en fit son 

régisseur. Ce n'était pas un serviteur ordinaire que Bour-

don; la bonté deM
me

 Brunet, qui s'était habituée aux soins 

que toute cette famille lui donnait, l'isolement de cette 

dame, son grand âge, l'abandon dans lequel ses parents, 

du reste fort éloignés, l'avaient laissée, sa bienfaisance, 

enfin, l'avaient amenée à considérer les époux Bourdon 

comme des membres de sa famille. C'était elle qui pre-

nait soin des enfants de son régisseur; c'était elle qui les 

avait placés dans les meilleures pensions, où une éduca-

tion des plus soignées leur était donnée ; c'était elle qui 

les dotait. C'est ainsi que, eu 1848, à l'aînée, elle donnait 

10,000 fr. lors de sou mariage; plus tard elle faisan, à 

l'occasion de la même cérémouie, uu dou de 1,000 fr. à 

la seconde. Et quand Bourdon trouvait que le ton que pre-

naient ses enfants n'était pas proportionné avec le peu qu'il 

possédait, M*' Brunet lui répondait: « Laisse-moi faire ; 

lu n'as donc pas confiance en moi ? Je pourvoirai à tout!» 

« Cette situation que Mme Brunei avait faite à Bourdon 

inspira à celui-ci, se.on l'accusation, des espérances bien 

autrement belles ; les libéralités dont il a été l'objet ne lui 

suffisent plus ; il lui faut .a succession de sa bienfaitrice, 

et ce, à l'exclusion des héritiers légitimes. 11 aura toute 

cette fortune si importante, car il ue s agit rien moins que 

de 300,000 francs. Et voiià qu'il s'habitue à cette idée, 

qu'il prend des allures de maître ; les vignerons, les fer-

miers qui comptent avec lui seul le saluent de ce titre. 

Mais sou espoir ne devait point se réaliser , car le 2 dé-

cembre 1852, Mme Brunet meurt sans testament, soit que 

la tiioft l'ait sui prise avant qu'ene tui pu tester, soit 

qu'elle ait cru devoir mettre des limites à sa générosité. 

« Un conçoit quel fut le désappointement de la famille 

Bourdon ! Et cependant, ce ne lurent pas les recherches 

qui manquèrent : on se livra à d'activés investigations ; 

ou fouilla tout, les meubles, les papiers, le linge ; et no-

tamment, lors de l'apposition des scellés, la famille assis-

ta le juge de paix et les notaires qui devaient procéder à 

l'inventaire et représenter les absents, et aucun écrit, 

quelle que soit sa nature, ne fut oublié. Ces investigations 

allèrent si loin que des liasses de. vieux papiers, depuis 

longtemps reléguées au grenier, furent minutieusement 

examinées sur la demande de Bourdon lui-même. Tout 

Sut inutile, il n'y avait point de testament ! Et Bourdon en 

était bien convaincu; car, cédant à l'amertume que ses 

espérances brisées lui a aient versée au cœur, il disait à 

certaines personnes : » Oh ! Mme Brunei, pour sûr, ne 

« doit pas être en paradis ! » Sur quoi sa femme, qui cou" 

servait encore le souvenir des bienfaits reçus, lui adressa 

ces paroles de reproche : « Ne dis pas cela; si elle n'a 

« pas fait de testament, c'est qu'elle a été surprise par la 

« mort. » Il fallait donc se résigner. MM. Brun el Pari-

zei, héritiers du sang de Mme Brunei, se mirent en pos-

session de la riche hérédité, et, bien que Biurdon leur eût 

demandé de le continuer dans ses fonctions de régisseur, 

il dut quitter plus tard la maison, par suite des débats 
qui s'élevèrent entre lui et l'un des h ntiers. 

« Mais voilà que, en avril 1854, Bourdon reparaît armé 

d'un testament olographe qui venait changer la situation. 

Cet acte de dernière volonté était daté de 1848 ; il insti-

tuait Biuidon légataire universel, et léguait une somme 

de 100,000 francs à divers établissements de bienfaisance. 

Bourdon remplit les formalités légaes pour être envoyé 

en possession; mais les héritiers lui intentent une acton 

civile; ils dénient la signature et l'écriture du testament 

comme n'étant pas celles de M°" Brunet, forment une de-

mande en vérification d'écriture, et le Tribunal de Màcon, 
saisi do l'affaire, ordonne une expertise. 

« Les héritiers avaieut de graves sujets de contester 

cet acte : il avait été trouvé, disait l'accusé, dans uu petit 

pupitre provenant du mobilier de M"" Brunei, et qu'elle 

lui avait donné avant sa mort. Ce meuble avait été, en 

effet, ré lamé par Bourdon lors de la vente, et les héritiers 

le lui avaient abandonné. S s enfants y r'éposaieni leurs 

cahiers d'étude. L'un d'eux, uu certain jour, cherchant de 

ces attestations que l'on nomme bons points, qu'il croyait 

y avoir été déposés, avait, pour faciliter sa recherche, 

versé sur le plancher tous les papiers que le pupitre con-

tenait. Sur ces entrefaites était survenue M
mt

 Bourdon, 

qui, ayant besoin d'un carré île papier* pour établir un 

compte, avait ramassé une des feuilles éparses sur le sol, 

et, après avoir fait quelques chiffres, avait retourné le pa-

pier et avait reconnu dans ce chiffou un testament de 

M
me

 Brunei. Aussitôt, toute joyeuse de sa découver, e, elle 

se hâte d'écrire à son mari qui était alors à Lyon auprès 

de sa fi ie, et lui annonce sa précieuse et inespérée trou-

vaille. Une heure après, celui-ci est à Màcon avec des let-

tres émanées de M
m

* Brucet et écrites à sa fille, qu'il ap-

portait avec lui comme pièces de comparaison. C'est là, 

aux yeux de l'accusation, une précaution inexplicable et 

étrange qui semble dénoier que toute l'histoire de cette 

découverte n'est qu'un mensonge, et que Bourdon avait 

connaissance de ce qui allait arriver durant son absence. 

« Mais l'expertise allait faire connaître le dernier mot 

de cette affaire. Le 5 mars dernier, les experts décident 

à l'unanimité que le testament n'a été ni écrit ni signé par 

M^Brunei,. A peine Bourdon a-t-il connaissance de ces 

conclusions, et avant que le rapport des experts eût été 

signifié, qu'il se désiste et abandonne précipitamment son 

action et ses prétendus droits. Cènes, aux yeux des ma-

gistrats, ce désistement si prompt était un aveu de culpa-

bilité; aussi, le soir même, Bourdon fut mis en état d'ar-
restation. 

« Bientôt l'instruction, autour de ces deux premiers 

éléments de culpabilité, en groupa de nouveaux. Ainsi, 

elle apporta des faits qui vinrent combattre et détruire la 

version de Bourdon. Bourdon prétend que le pupitre con 

tenait des papiers; or, n'est-il pas évident que, s'il en eût 

été ainsi, on les aurait inventoriés ? car, avec le soin que 

prenait alors Bourdon de tout voir, de tout examiner, il 

n'aurait pas mmqué de les signaler à M. le juge de paix. 

Du reste, le greffier qui assistait ce magistrat a ouvert ce 

petit meuble, et n'y a vu que des bas et des aiguilles. 

D'un autre côté, Bourdon ment quand il dit avoir emporté 

ce pupitre à la cuisine le jour du décès de M
m

* Brunei; ce 

pupitre, un des serviteurs de la maison en dépose, y était 

depuis six mois ; d'ailleurs, il est constaté aussi que ce 

n'était point sur un pupitre que M
me

 Brunet écrivait, que 

c'était sur une table ou sur la tablette de son secrétaire. 

« Déjà, nous l'avons dit, Bourdon savait que M
m

' Bru-

net n'avait point fait de testament; car la vefle de son 

décès, alors que M°" Bourdon la priait de songer à eux 

tous, de rédiger ses dernières volontés, M
m

* Brunet avait 

répondu : « Pas aujourd'hui, il fait trop sombre ; demain, 

nous verrons! » Et le lendemain, elle était morte. Il le sa-

vait si bien qu'il disait, le jour de l'enterrement, aux fer-

miers qui étaient venus rendre les derniers devoirs à M"" 

Brunet et qui, en abordant Bourdon, l'appelaient comme 

de coutume notre maître : «• Mes enfants, il n'y a pas de 

mai'.re ici, nous sommes tous égaux aujourd'hui ! » Ce 

n'est qu'après qu'il a songé à réparer cette surprise de la 

mort; quelques jours avant la production du testament, il 

laissait percer son intention en disantees paroles significa-

tives : « Nous avons encore vingt-neuf ans pour trouver 
un testament. » 

« C'était déjà beaucoup que tout cela; la justice voulut 

plus encore; deux nouvelles expertises eurent lieu et fu-

rent appelées à reconnaître, ainsi que la première l'avait 

été, si l'acte produit émanait de M"" Brunet et, de plus 

que la première à laquelle la question n'avait pas été po-

sée, si cet acte n'était pas de la main de Bourdon. Sur le 

premier point, comme les premiers experts, les seconds 

et les troisièmes déclarèrent à l'unanimité que le testa-

ment n'était poiut écrit ni signé par M°" Brunet; quant à 

l'autre point, les seconds experts n'osèrent se prononcer 

et restèrent dans. le doute; mais les troisièmes furent tout 

à fait affirmatifs, et démontrèrent que ce testament, évi-

demment faux et contrefait, était l'œuvre de Bourdon. » 

Tels étaient les moyens développés par le ministère 

public et qui ont été combattus avec talent par M* Benoist. 

Bourdon, néanmoins, a été déclaré coupable, non pas 

d'avoir fabriqué ou fait fabriquer le testament par lui pro-

duit, mais d'eu avoir fait usage, sachant qu'il était faux, 

et condamné, eu égard à l'admission des circonstances 
atténuantes, à cinq années de prison. 

COUR D'ASSISES DE LA GIRONDE. 

Présidence de M. Dupérierde Larsan, conseiller. 

Audience du 4 septembre. 

PARRICIDE. 

A dix heures précises l'audience est ouverte. Le mari 

et la femme sont assis au banc des accusés. Leur exté-

rieur n'offre rien de remarquable. Ce sont des paysans 

proprement vêtus. La femme est plus jeune que son mari, 

dont le regard est expressif, un peu farouche même. Au-

cune émotiou apparente n'accuse ni l'agitation ni l'inquié-

tude que pourrait faire supposer l'accusation qui pèse sur 
eux, et dont nous donnons les détails ci-après. 

Avant de procéder à l'audition des témuins, M. l'avo-

cat-géuéral, autorisé par M. le président en vertu de son 

pouvoir discrétionnaire, a fait passer sous les yeux de 

MM. les jurés un plan dressé avec le plus grand soin sur 

les lieux où s'est commis le crime, et leur en a minutieu-
sement expliqué toutes les parties. 

Voici maintenant les faits tels qu'ils résultent de l'acte 
d'accusation : 

« Dans la matinée du 25 avril dernier, vers huit heures, 

le cadavre d'une femme fut trouvé dans la fontaine appe-

lée de Saint-Génevin, et située sur le territoire de la com-

mune de Saint; Jean-de-Blaignac. Le cadavre ne tarda 

pas à être reconnu pour celui de Jeanne Saleau, veuve 

Jodin, âgée de quatre-vingt-un ans. La première idée qui 

se présenta l'ut celle d'uo suicide ou d'un accident. Mais 

cette présomption ne tarda pas à faire place à la certitude 
d'un crime. 

« La position du cadavre, en effet, était telle, qu'il était 

impos.-iblede supposer que la veuve Jodin se fût elle-mê-

me précipitée dans l'eau pour y chercher la mort. Le corps 

était couché dans l'attitude d'une personne qui dort, les 

jambes étendues, les bras repliés sur la poitrine, les yeux 

fermés. Reposant sur le cô é droit, ce corps n'était pas 

entièrement plongé dans ia fontaine ; à peine l'élait-il à 

moitié; le côté «auche se trouvait hors d-. l'eau. La coif-

fure, formée d'un mouchoir, n'était pas dérangée, la lêle 

reposait sur une pierre, une partie du visage et la bouche 
même étaient parfaitement secs. 

« Le lendemain, 26 avril, le cadavre n'ayant subi aucun 
déplacement, la gendarmerie se transporta sur les lieux. 

Au nombre des peisonaes qui se rendirent avec elle au-

près de la fontaine, se trouva naturellement le fils de la 

défunte, qui partageait sa demeure, le nommé Bertrand 
JoJin. 

« Pendant que les g mdarmes s'occupaient-à constater 

toutes es circonstances utiles à la découverte de la véri-

té, Bertrand Jodin, prenant la parole sans être interrogé, 

leur déclara qu'on pourrait chercher tant qu'on voudian, 

qu'il ne craignait pas les suites qui en pourraient surve-

nir. Sur ce propos, le brigadier de gendarmerie dut lui 

faire observer qu'il était étrauge qu'il songeât à se justifier 
d'un crime dont on ne l'accusail pas. 

« Bertrand Jodin, dès ce premier moment, se désignait 
ainsi lui-même aux soupçons de-la justice. 

« Peut-être y était il involontairement poussé par la 

rumeur publique, qui déjà s'était prononcée contre lui. Le 

bruit circulait vaguement qu'il aurait bien pu mettre fin 

aux jours de sa mère, avec laquelle, depuis son second 
mariage, il vivait en mauvaise intelligence. 

« L'instruction a révélé en même temps que la nom-

mée Marie Gilard, épouse en secondes noces de Joiin, et 

qui paraît avoir entretenu la mésintelligence entre la aè-

re et le fils, aurait aidé son mari dans 1 horrible attentai 
consommé par lui sur la personne de sa mère. 

« Les gendarmes étaient acc .mpagués dans leur trans-

port par deux conseillers municipaux, remplaçant le mai-

re empêché, et par un médecin spécialement requis. Ce 

médecin, en examinant attentivement la position du ca-

davre dans la fontaine, a remarqué, indépendamment des 

autres circonstances déjà rappelées, que celte fontaine, 

qui a une longueur de trois mètres sur soixante centimè-

tres de largeur, n'a pas une profondeur d'eau de plus de 

vingt à vingt-cinq centimètres. Les plantes et les herbes 

qui l'obstruent en partie n'offraient d'ailleurs aucune tra-

ce du désordre qu'aurait dû produire la chute volontaire 

ou involontaire d'une personne. Le limon qui en forme 

le fond ne paraissait pas non plus avoir été remué. 

« Toutefois, le pied droit du cadavre était assez profon-

dément enfoncé dans ce limon. Le médecin ayant voulu 

vérifier si cet enfoncement s'était produit d'une manière 

naturel e et par le seul poids du pied, plongea sa canne 

dans la vase; les trous formés par cette opération se re-

fermèrent aussitôt. D'où il fut amené à conclure que cette 

vase avait une certaine consistance, qui n'aurait pas per 

mis au pied de s'enfoncer par son propre poids, et que 

l'enfoncement avait dû être déterminé par une main 

étrangère. Au demeurant, le cadavre lui parut avoir été 

déposé dans ce lieu où il était avec une certaine précàu 
tion. 

« Ce cadavre ayant été retiré de l'eau et transporté au 

domicile des époux Jodin, le médecin dut en faire l'au-

topsie. Mais, auparavant, il constata que la plante des 

pieds ne portait l'empreinte, même la plus légère, d'au 

cune comusion, ecchymose ou m mitrissure quelconque. 

Cette observation était importante, car la veuve Jodin 

ayant été trouvée dans la foutaine les pieds nus, et sa 

chaussure étant restée sous son ht, elle avait dû, s'il est 

vrai qu'elle fût allée à la fontaine et qu'elle n'y eût pas été 

transportée après avoir reçu la mort, se rendre à cette 
fontaine en marchant à pieds nus. 

« Or, comme le chemin qui de sa maison y conduit, et 

n'a pas moins de 500 mètres, est tracé sur un sol pier-

reux et embarrassé de ronces, elle aurait dû se blesser 

plus ou moins les pieds. L'absence de toute blessure dé-

montrait donc l'impossibilité que la veuve Jodin fût allée 
au lieu où son cadavre a été trouvé. 

« A l'ouverture du corps une autre circonstance non 

moins frappante se manifesta. L'estomac ne contenait 

qu'environ un demi verre d'eau ; les intestins n'en con 

tenaient pas du tout, et la vessie presque pas. Une aussi 

petite quantité de liquide dans les organes intérieurs ex-

cluait absolument l'hypothèse que la veuve Jodin se tût 
noyée. 

« Le corps ne présentait aucune trace de violence; 

mais l'état congestionné des poumons indiquait l'asphyxie 

co urne cause déterminante de la mort. De ces faits, le 

médecin a conclu dans son rapport écrit, que la veuve 

Jodin n'avait pas pu aller à la foutaine de Saint-Génevin; 

qu'elle n'était pas morte noyée, que sa mort avait été le 

résultat d'une asphyxie , laquelle paraissait devoir être 
attribuée à un crime. 

« Le 28 avril, ie magistrat instructeur s'étant trans 

porté sur les lieux, il fut procédé à une contre-véniicalion 

de l'état du cadavre de la veuve Jodin. Cette opération fut 

faite par le docteur Pérès, assisté du médecin qui avait 

déjà été appelé. Elle a pleinement confirmé les résultats 

de la première. Les deux hommes de l'art réunis ont con-

clu de leur examen, et d'une manière plus affirmative en-

core que ne l'avait fait un seul d'entre eux, à l'existence 
d'un crime. 

« Les conclusions de leur rapport écrit sont ainsi for 

mulées : « La veuve Jodin a succombé à une asphyxie; 

« cette asphxie n'a pas eu lieu par submersion ; elle doit' 

« au contraire, avoir été provoquée par la privation d'air.» 

Ils ajoutent que l'absence de toute trace de violence Bur 

le cadavre de la veuve Jodin ne saurait infirmer celte opi-

nion basée sur les faits observés et détaillés en leur rap-

port, car, à son âge, cette femme n'a pas pu soutenir uue 
lutte longue et sérieuse. 

« El dans leurs déclarations orales devant le juge d'ins-

truction, ils ont expliqué que, par ces mots « privation 

d'air, » ils avaient entendu que la veuve Jodin a dû être 
étouffée dans son lit. 

« La perpétration du crime étant ainsi hors de doute, 

la justice a tout d'abord jeté ses soupçons sur les époux 
Jodiu, qui semblaient avoir intérêt à le commettre. 

« La veuve Jodin habitait à Sauil-Jcan-de-Blaignac 
une maison qui lui appartenait, avec sou fils, sa beile-

fitle, et deux jeunes enfants issus du premier mariage de 

son fils. Celte maison est isolée, et l'habitation la plus 

voisine en est distante d'environ 80 mètres. De cette mai-

son à la fontaine de Sainl-Géueviii, il y a une distance 

d'au moius.500 mètres. Deux chemins y conduisent : l'un 

et l'autre d'un accès difficile à suivre, pierreux et embar-

rassés d'obstacles de diverses natures, notamment d 'ar-

bres abattus, laissés sur la voie en long et en travers. 

u La veuve Jodin, de plus, à raison de son grand âge, 

ne se mouvait que difficilement et en s'appuyant sur un 

bâton. Depuis assez longtemps déjà c'est à peine si elle 

î?P "7
a

.Vr . fajre
 H

ue,
1

l,
,
es

 F»» autour de
 8a 

fontaine de Saint G^Z^^^ l J 
« Eût-elle fr-ecip

Ue
 -«il:- ^ 

était affaiblie JusqVau VoinT d'une"^,™
 ma

'
8
°n 

coi.iiancea excluent manifestement ff. "
cëci

W 
elle de sa rendre seule, et 

fondeur sun| 
elfe pu s y rendre, cette feu

la ine n' 
Sil 

' oui.; 

>uttuanie pour qu'une personn 

irtoutdaus la position où le corpg . ^
u

!
Sse

 s'
v
% 

est pas là que la veuve Jodin aurait dû ïu
 relr

otr> est ,>as la q .icia veuve joutn aurait dû ai 
conçu la ^pensée d'un suicide. Sur la 

fontaine Saint-Génevin se trouve~uue "ani
UUte

 "^V* 
lavoir qui préseni 

,è re d'eau. Ce avoir et cette fontaine
0

n« 

istance de 250 mètres de l'habitation de l
8
°

m
 1

U
V'

4 

Jle n'aurait donc eu à parcourir, OOUT '^i^* 
suicide, qu'une dislance moitié moindre

 C
°

Qsom
aW^ 

« Dans la soirée qui a précédé sa mari î 

avait soupé comme d'habitude, i-ansdo '
 euTç

J--
cuue iudisoosition. La chambre r,,', ...t.

 0er
 S )srn«/* 

communiquent par 

 r
- _ faits aonrior -

■me indisposition. La chambre où elle en h
 8

'
8

"<
:
 ' 

guë à celle de sou fils et de sa belle-fiile • i
 u 6 a

 '"' 
> tes dey» 
'orme 

une ouverture en 
mais fermée seulement au moyen d'un rid " 

« Le 25 avril au matin, les époux Judin s*"" 

près des voisins si l'on n'avait pas vu leu
e

"
fî

-'
J!rer31

1 

disaient n'avoir pas trouvée dans son ht r>
r m

^
RE

. B
Q 

tants après cette démarche de leur part àaeT^ ̂  

découvert dans la fontaine. "
 ca,

Javro ■. 

« Il existait entre la veuve Jodin et 

mésintelligence attestée par toutes les pers
 enrar

'
ls

 te 

port avec cette famille. Dès discussions p|
us

 T**
 e

°
 r

<-
queutes avaient lieu entre la mère et le ti|. ""fa 

en que'ques occasions, l'aurait frappée. La '
 6

'
Ce

'""'-
en parla une fois, il y a environ un an, à la f

6UVe 

bois, qui crut remarquer une légère enflure à ̂  

« A plusieurs reprises, la veuve Jodiu a porté f 
tes au curé de sa paro sse, disant que

 6
on fi;

S
 ^ 

manquaient d'égards pour elle et allaient iu.
8a

 v',
4
*/-'. 

tre. M. le, curé ayant cru devoir en faire des Jf
3

 '
a 

aux époux Jodin, ceux-ci essayèrent de nierT '
! 

mais se défendirent de manière à fui laisser la ■ S 

qu'ils méri. aient tes reproches que leur adreasaiu?^'"-
el qu'elle soutint énergiquemeut devant eux. ' 

« La femme Dupurgue raconte qu'un jour elle 

du une discussion entre la mère et le fils, dans I»
8 6

f
ec

' 

mère s'est écriée : « Achève-moi! >. Jodin étant
 1 

ayant aperçu le témoin, lui demanda si elle f^JJ
1
 * 

je-

,ii 

I* 

Ue) 
i»< 

il 1 

qu 

m 

te 

pie 

frapper sa mère; et comme la femme Dupurgue Im*
 ,U 

les mots qu elle avait entendus, il répliqua d'un t j* 

colère; « Vous l'avez vu? vous l'avez vu?» Sauvenn 

veuve Jodiu s'est plainte à la femme Dupurgue des m! 

vais traitements que lui faisaient subir son fils
 e

i
 8

a 

fille; celle-ci, disait-elle, indépendamment des m
a
^f 

traitements, lui volait son argent et son linge. Lu f™ ' 

Dupurgue s'efforçant de calmer ses craintes, elle jJ? 

dait toujours : « Tu verras qu'ils me tueront ! » 

« Marie Gilard, femme Jodin, qui n'est pas originj • 

de Saint- Jean -do- Blaignac, témoignait souvent 1è re,; • 

qu'elle éprouvait de ire contraiu'e d'y résider, et le den 

de retourner dans son pays natal, à Caudrot,' arrondisse-

ment de La Réole, en vendant ce qui appartenait à ion 

mari à Saint Jean-de-Blaiguac. Sa belle-mère était ua 
obstacle à la réalisation de ce désir. 

« Du vivant de la veuve Jodin, on ne pouvait Tendre 
la maison d'habitation, ni une pièce de terre dont elle 

avait la jouissance. Sans doute, celte pensée incessante de 

revenir à son domicile d 'origine qui préoccupait Maie Gi-

lard, et l'impatience d'entrer en possession des immeu-

bles dont jouissait sa belle-mère, ont fait naître la pensée 
du crime. 

« Bertrand Jodin, d'un esprit faible et d'un caractère 

borné, subissait complètement, tous lis témoins s'accor-

dent à le déclarer, la domination de sa femme. Elle la 

menaçait, d'ailleurs, de l'abandonner etde retourner chez 

ses parents, lorsqu'il essayait de résister à ses vo-
lontés. 

« Les deux accusés, cependant, se sont renfermés daos 

des dénégations absolues, se bornant à dire qu'ils igno-

rent comment est arrivée la mort ds leur mère et belle-

mère. Mais, dans son premier interrogatoire devant le 

magistrat instructeur, Jodin laissaitéchapper ces paroles: 

« Si ma mère avait été transportée par quelqu'un à la 
fontaine où son c*davre a été retrouvé, ça aurait bien 

laissé sur son corps quelque meurtrissure, et on n'en a 

trouvé aucune. » Et il ajoutait : « Quant à moi, je n'ai pa» 

peur que l'on me prouve que je suis coupable de i> 
mort. » 

« U se montrait ainsi fidèle au système de défense qui 

le poussait, au moment où le corps a été retiré de la fon-

taine, à devancer toute question et à dire aux gendar-

mes : « On peut chercher tant qu'on voudra, on ne trou-

vera rien contre moi. » Il compte ainsi, pour échappe' » 
l'accusation, sur l'absence de preuves, sans s'apercevoir 

qu'en manifestant cette confiance, il se trahit lui-même, 

et que déjà les précautions qu'il a prises pour cacher son 

crime, le lieu où le cadavre a été trouvé, la position dans 

laquelle il était, l'absence de tout signe de violence, »oi" 

autant de preuves qui révèlent ce crime. » 

Les débats de cette affaire ont duré jusqu'à onze heure» 

et demie du soir. Reconnus coupables par le jury, les ac-

cusés ont été condamnés : Jodiu, aux travaux forces 

perpétuité, et la femme Jodin à vingt ans de la ®
e<a 

peine. 

COUR D'ASSISES DU RHONE. 

Présidence de M. Mercier. 

Audience du 31 août. 

VOL QUALIFIE. 
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Jef * rhristophe, le sieur et la demoiselle Roche avaient 
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uiure et autres provisions de ménage, lis ne sa-
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'i utu»ie.Ml* pièces. anciennes de même nature 
' ' ^nes"saisies en la possession de Badin, et aussi une 
^ de Louis XIV, trouvée par le sieur Roche dans sou 

^La 'conformité des pièces restées dans le coffre-fort du 
Rocne a\e.; celles saisies sur Badin, l'existence eu-

I |M mains de ce dernier d'une pièce à l'tfftgie de Louis 
UV dirigèrent sur l'accusé des soupçons que justifiaient 

L ihtécedents déjà connus. 
Le 10 avril dernier, les domestiques du sieur Christo-

eu chargeant du foin dans le tend du sieur Roche, 
e capote volée à ce dernier, une bou-

qui fut re-

PBAGES SUR LES ROUTES RECTIFIÉES. — CONTESTATIONS SUR 

L'APPLICATION DU TARIF. — COMPETENCE. 

Aux termes des lois des 6-11 septembre 1790, 6 fri-
maire ao VII et 27 frimaire an VIII, l'autorité judiciaire 

est compétente pour prononcer sur les contestations qui 
s'élèvent entre les concessionnaires de péage sur les roules 
rectifiées et les redevables, sur l'application du tarif. C'est 
notamment devant cette autorité que doit être portée la 
question de savoir si les entrepreneurs du service des dé-
pêches doivent être ou non compris dans les exemptions 
établies par l'acte de concession. Il s agit, dans ce cas, 

d'une contestation sur l'applicatiou du tarif, qui ne peut 
être portée devant l'autorité administrative, sous prétexte 

d'interprétation. 
Ainsi jugé, par annulation d'une requête présentée par 

le sieur Pomturier, adjudicataire des travaux de rectifica-
tion de rampe de PaiinesUres (Jura) et concessionnaire 
des droits de péage tendant à ce qu'il fût déclaré sur le 
renvoi fait par le juge de paix de Couliège, et par uiter-
préiation du tarif inséré dans l'acte de concession, que les 
sieurs Villet et Braillard étaient sans droit pour se préva-
loir, en leur qualité d'entrepreneurs du service des dépê-
ches de Lons-le-Saulnier à Champiguol, de l'exemption 

portée par ce tarif. 
Rapporteur, M. Pascalis, maître des requêtes; com-

missaire du gouvernement, M. du Martroy ; avocat*, M" 
Bosviel, pour le sieur Pointurier, et de Verdière pour les 
sieurs Vi.let et Braillard. 

On lit dans le Moniteur : 
... 

r* trouvèrent une vieil 
leille à moitié vide et uue biite d allumettes 
connue par le sieur Christophe pour lui avoir appartenu. 
I val des lieux indiquait qu'un homme avait couché dans 
le i .m près de la place où ont été trouvés ces objets. Ce 
feml communiquait avec uu autre, d'où le voleur a pu 
l'introduire dans la salle où était le coffre-fort de Roche, 
li avait descendu l'escalier de la cuisine et ouvert les por-
tes qui ne ferment qu'au lequel. La boîte d'allumettes 
volée à Christophe indiquait la présence de Badin, qu'on 
savait d'ailleurs avoir couché plusieurs fois dans les gran-
ges depuis qu'il était sans travail. 

L'ouverture faite au coffre a été opérée par un vilebre-
quin el une mèche anglaise qui avait fait plusieurs trous, 
agrandis ensuite et réunis eu un seul. On a reconnu que 
la mèche qui a servi au crime avait été volée a\ec un sé-
cateur, dans le cours de l'hiver, au jardinier d'une pro-
priétaire voisine, M™ Forgeron. Ce jardinier trouva, 
que.que temps après ce vol, un homme couché dans le fe-
ml, et à la place où cet irdividu paraissait avoir passé 
plusieurs nuits, il découvrit son sécateur et à côté la 
marmite dérobée au sieur Christophe. 

Cette marmite indiquait que Badin, qui l'avait enlevée, 
était aussi le voleur du sécateur et de la mèche. Ce dernier 
instrunieni avait élé essayé contre la paroi de planches qui 
forme la clôture du feml; les trous qu'on y a remarqués 
ont élé comparés avec ceux du coffre-fort de Roche, et 
ils s'accordent parfaitement. 

Antérieurement à ces faits, Badin s'était déjà rendu 
coupable d'un vol de 16 fr. au pn judice du sieur Maret, 
domestique comme lui chez le sieur Christophe ; il les lui 
B rendus au mois de février dernier, et c'est, suivant toute 
apparence, l'argent voié à Roche qui a servi à cette res-
lituiion. 

Sur les réquisitions de M. l'avocat-général d'Aiguy, 
B&diu, défendu par M* Joly, a été condamné à six ans de 
réclusion. 

« Les nouveaux détails recueillis à Helsingfors confir-
ment ce que l'on avait annoncé sur les perles de l'enne-
mi, qui ont élé considérables, et, de plus, ils nous font 
connaître les dégâts causés par nos projectiles. 

«Ainsi.ce n'estjpoint seu ement, comme on l'avait sup-
posé, pour soustraire le vaisseau à trois pouls russe 
mouillé entre GiStafw.ird el Backholmen, que l'ennemi a 
retiré ce bâtiment de la passe où il avait été placé. C-s na-
vire, atteint et défoncé par les bombes, coulait bas d'eau, 
et les Russes ont dû le haler dans un endroit où la mer a 
peu de profondeur ; il s'y trouve encore aujourd'hui cou-
ché sur le fl me et rempli d'eau, ce qui explique la posi-
tion inclinée dans laquelle <m le voyait du large. Des ma-
gasins considérables de grains et de farines, destines à la 
nourriture des troupes, ont été aussi consumes par les 
flimmes. 

« On craignait fortement que les escadres alliées ne 
vinssent pour attaquer et biû er la ville. Les personnes 
qui ont élé à Sweaborg depuis le bombardement ont dit 
en ville que les principaux établissements brûlés dans la 
citadelle sont : 

« 2 poudrières; 
« 2 magasins de bombes; 
« 1 magasin rempli de chanvre et de filin ; 
« 2 magasins contenant des blés et farines pour la 

troupe ; 
« 1 magasin de goudron ; 
« 1 grande maison contenant le dépôt de médicaments 

pour l'armée ; 
« 17 habitations particulières ; 
« La maison du général gouverneur et sa chancel-

lerie; 
« 18 navires atteints dans les bassins; 
« Les quais en granit endommagés par les bombes; 
« Enfin, les bombes tombées à bord du vaisseau ont 

blessé 96 hommes, qui ont été transportés à l'hôpital de 
la ville, mais on ignore le nombre des morts. 

« Jusqu'à présent, on avoue 2,000 morts, mais en ville 
on est persuadé que le chiffre en est beaucoup plus éle-
vé. Dans ce moment, l'hôpital d'Helsingfors est plein de 
blessés provenant de la citadelle ; et ne pouvant contenir 
tous ceux apportés de cet endroit, on a été obligé de les 
loger chez les habitants. » 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

S CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section du 
contentieux. 

Audiences des 16 et 30 mars; — approbation impé-

riale du 29 mars. 

TtUVACX PUBLICS. — MATÉRIAUX DÉFECTUEUX. — INTERPRÉ-

TATION D'UN MARCHÉ. — COMPÉTENCE. 

L opposition formée par un entrepreneur de travaux 
publics à un arrêté préfectoral ordonnant le remplace-
ment de matériaux défectueux que l'entrepreneur prétend 
atre conformes aux conditions du devis constitue une con-
e s|auon sur le sens et l'exécution d'un marché de travaux 
Polies qui doit être jugée par le conseil de préfecture. 

Ainsi jugé, par réformation d'un arrêté du conseil de 

ce Ti lure du département du Nord, en date du 20 dé-
riait A 1m s était déclaré incompétent pour con-

m
' re Qe l'opposition formée par le sieur Kembaux-Briel-

vici i J .' ld,'calaire des travaux de pavage d'un chemin 
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m,Sâatre du gouvernement. " J " .... 
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M. du Martroy, maître des 
avocat, M* Labordère. 
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pourquoi cet enfant aurait-il été porter les copeaux de son 
patron dans votre cavt ? 

Coiffa : Parce que c 'est un petit feignant qui trouvait 
plus vue fait de les jeter dans ma cave, qu'il n'y a qu'une 
simple trappe à ouvrir. 

M. le président : Alors pourquoi n'avoir pas prévenu le 
patron de ce l'an ? 

Coiffu : Par humanité, pour ne pas faire gronder le 
moutard ; v'ià comme j'en suis récompensé, le petit gueux 
me dénonce. 

■Mawnr (»e dépitant) : Oh ! oh !... 
L'apprenti pleure; il veui s'essuyer les yeux, mais il 

n'a pas de mouchoir. Le portier, au rebours, s'essuie les 
yeux avec sou mouchoir, mais il ne pleure pas. 

Le Tribunal acquitte l'enfant et ordonne qu'il soit rendu 
à son patron, qui le réclame, et condamne Coiffu à six 
mois de prison. 

— Ou dit que l'ivresse fait faire des sottises; suivant 
M aurel, elle ferait faire bien pis. U comparaît devant le 
Tribunal correctionnel sous prévention de vols et d'abus 
de confiance. C'est l'ivresse qui l'a poussé à commettre 
ces actes. Ou lui donne connaissance de son sommier j u-
dic aire : condamnation pour outragea la pudeur, c 'est 
l'ivresse; condamnation pour outrage aux agents, c'est 
l'ivresse; condamnation pour coups, l'ivresse, toujours 
l'ivresse; ce n'est pas lui qui est coupable, c 'est le vm. 

M. le président : D'abord l'ivresse n'est jamais une 
excuse, el moins eucore en matière de vol qu'en toute au-
tre ; et puis il faut avoir toute sa raison pour combiner 
un vol comme celui que vous avez tenté de commettre. 
Vous entrez chez un marchand d'instruments de jardina-
ge, vous lui demandez la permission de déposer chez lui 
une pelie, il vous donne cette permission, vous revêtiez 
un quart-d'heure apiès, et, au lieu de prendre votre pelle, 
vous en prenez deux. 

Le prévenu : Tout le monde sait qu'un homme en ri-
bobe y von double. 

M. le président : Vous n'en preniez pas une pour deux, 
vous en preniez au contraire deux pour une ; et puis vous 
nvoquez l'ivresse , mais ce n'est pas un seul vol qu'on 

vous reproche, c'est trois ; ainsi vous prenez une chemise 
à l'étalage d'une boutique el, uue heure après, vous ve-
nez offrir en vente à celte même boutique la chemise que 
vous y aviez prise, c'est ce qui a amené votre arrestation 

Le prévenu : Preuve que j'étais pochard, sans ça je ne 
serais pas ai e me jeter dans la gueule du loup. 

M. le président : Parce que vous n'avez pas reconnu la 
boutique dans Uquelle vous aviez volé. Trois jours avant, 
vous aviez déjà soustrait des rideaux à l'étalage de cette 
même maison, vous éliez ivre encore ? 

Le prévenu: Parfaitement, je 6uis perdu de boisson 
uoi, perdu, perdu ! 

M. le président : Qu'avez vous à dire sur l'abus de con-
fi.ince qui vous est reproche? Une femme, que vous venez 
d'entendre, vous donne 6 francs pour aller chercher une 
bouteille de vin... 

Le préveru : Eh bien ! j'y ai été. 
M. te président : Oui, et vous n'êtes pas revenu ; vous 

étiez ivre eue ,re? 
Le prévenu: Non; mais j'ai eu le malheur de vouloir, 

pour ma commission, goûter un peu au vin ( il faisait si 
chaud!) ma foi, la passion m'a entraîné, toute la bouteille 

a passé ; alors je me suis trouvé en ribotte. 
M. le président : Non seulement vous ave/, bu le vin, 

mais encore vous avez gardé la monnaie ? 
Le prévenu : Ah ! une fois ivrognô, va te promener, je 

n'ai pas pu retrouver mon chemin, et faut croire que j'au-
rai bu le restant de la pièce, car je n'ai pas retrouvé la 
monnaie quand je me suis réveillé, le soir, sous une 
po. 3. 

Le Tribunal condamne le prévenu à un an de prison. 

que tout était dit sur La Bruyère. M, Adrien 1Destailleur 
ent de prouver le contraire, et son édition est, a noire 

la plus complète comme la plus fructueuse a con-

de La 

**mt"»cedu maure des requêtes; com-

avoeau M'T'L' M " du Marl '°y> ™aUf, des re-

CHB.ON1Q.UE 

PARIS, 6 SEPTEMBRE. 

M. Lebel, juge et président de section au Tribunal de 
commerce de la Seine, vient d'être nommé chevalier de 
la Légion-d'Honneur. 

— Il n'est peut-êlre pas d'apologue qui se réalise aussi 
fréquemment que celui de Bertrand et Raton ; passe en 
core quand celui-ci en est quitte pour voir les marrons 
qu'il a tirés du. feu mangés par son camarade ; malheu-
reusement il lui arrive souvent pis que cela, et nous voyons 
souvent de malheureux enfants traduits devant la police 
correctionnelle pour des vols qu'ils ont commis à l'insti-
gation de rusés Bertrands qui espèrent ainsi échapper à 
la justice. 

En voici un nouvel exemple: Bertrand est désigné sur 
son acte de naissance sous le nom de Coiffu ; comme po 
sition sociale, il cumule les deux professions dn porlier et 
de menuisier. Raton est connu sous le nom de Mavoir et 
est apprenti chez un layeùer demeurant dans la maison 
confiée à la garde de Coiffu. 

Or, on reproche à cet apprenti d'avoir commis des vols 
de copeaux au préjudice de son patron, et à Coiffu de s'ô 
tre rendu complice d^ ces vols, nouvelle manière de pren 
dre en détail la bûche du portier. 

Le pauvre enfant pleure abondamment. 
M. le président : Votre patron vous envoyait porter 

des sacs de copeaux dans sa cave et vous alliez les por-
ter dans celle de Coiffu ? 

Mavoir Oui, m'sieu. 
M. le président : Qui vous a poussé à commettre cette 

mauvaise action ? 
Mavoir : M'sieu, c'est le portier; il m'a dit comme ça 

« Si tu veux metUe les copeaux dans ma cave, je te don 
nerai lOsous.» Alors, moi, j'ai dit: « M'sieu, j'veux bien»; 
et puis alors, m'sieu, j'ai mis les copeaux dans la cave du 
portier, et, m'sieu, il ne m'a jamais donné les 10 sous. 

Coiffu : Jamais, au grand jamais, je ne lut ai donné 
un liard. 

M. le président : C esl ce qu'il dit; mais vous lui aviez 
promis 10 sous ? 

Coiffu : Je ne lui ai rien promis du tout. 
Mavoir : Oh ! cristi, faul-i', faut-i'; vous ne m'avez 

pas attendu à la porte, que vous m'avez dit que vous me 
donneriez 10 sous ? 

M. le président : Puisqu'il ne vous avait pas donné les 
10 sous, pourquoi donc conlin .iez-vous à porter dans 
sa cave les copeaux de votre patron ? 

Mavoir : M'sieu, parce que chaque fois il me les pro-
mettait, qu'il me disait toujours : « Je te les donnerai di-
manche, » et qu'il ne m'a pas seulement donné un radis. 

M. le président : Vous voyez, Coiffu, cet enfant n hwsi-
te pas à vous accuser; il affirme, il entre dans des détails 
avec un accent de venté très grand. 

Coiffu: Moi, prendre des copeaux!... Quand on me 
prendra à prendre des copeaux, il fera chaud. 

Le patron de Mavoir : Oui, vous les prenez aussi quand 
11 l'ait chaud, pour les biûier quand il fera froid. 

Coiffu : Mais, enfin, je suis menuisier, j'ai fait des co-
peaux, pourquoi donc que je prendrais les vôtres? 

M. le président : Mais cela se vend 10 sous le sac j 

vi 

avis, 
sulter. 

Outre les neuf éditions qui parurent du vivant 
Bruyère, M. Deslailleur a collationné, étudié et analysé 
tout ce qui a été édité des ouvrages du maître, depuis ces 
contrefaçons hollandaises jusqu'à l'édition publiée en 1849 
par M. Htmardinguer, rien n'est échappé à ses investiga-
tions, et c'e.-t après avoir signalé les erreurs des uns et 
des autres, les omissions de ceux-ci et même h s adjonc-
tions de quelques-une, qu'il aborde le texie, objel de ses 

plus chères éludes. 
Chaque contradiction produite par M. Destailleur est 

fondée sur un texte, et la critique qu'il fait de ses devan-
ciers prend naissance dans la comparaison en même 
temps qu'elle ue revêt jamais d'autre forme que celle di-
gne d 'appartenir à un disciple de La Bruyère, lequel avait 
adoplé pour épigraphe ces lignes d'Erasme : Admonere 
voluimus, non monere; prodesse, non tœdtre ; consukn 

moribus hominum, non officere. 
M. Desiailleur, tout eu proscrivant les clés, dont Suard 

et Auger ont si judicieusement démontre le peu de valeur, 
a néanmoins, comme il le dit dans sa préface, « lorsqu'il 
s'egu de personnages connus el historiqut s, donné dans 
ses notes des éclaircissements et des explications qui 
mettent à même de connaître les interprélaiious de l'épo-
que à laquelle écrivait La Bruyère. » Mais ces explica-
tions sont, comparativement à ce qu'elles eussent été s'il 
eûi adepté les clés, des exceptions qui viennent justifier 

l'exclusion qu'il a faite. 
Ceci nous amène naturellement à parler des notes de 

l'édition qui constituent le travail personnel de M. Dès-
tailleur. Ces notes nombreuses, importantes et parfaite-
ment faites, onl à nos yeux un mérite iuconleslable, celui 
d'éclaircir les difficultés pour les uns, de l'aire disparaître 
les doutes pour les autres, el enfin de faciliter ia lecture 
de La Bruyère pour un grand nombre. 

Certains esprits pourront voir dans ces notes des in-
convénients, et se demander par exemple pourquoi M. 
Adrien Deslailleur prend la pane de sigualer, par des 
points d 'exclamation les endioits du texte on l'esprit de 
La Bruyèi e brille avec le plus d'éclal de sensiblité, ou de 
finesse. D'autres verront, dans l'indication de certains 
pass tges particulièrement remarquables, l'oubli immérité 
de cerlaïus autres passages non moins dignes de l'atten-
tion la plus délicate. Enfin, pou:rait-on dire, uue édition 
de La Bruyèra ne saurait être rudimentée à l'usage des... 

commençants. 
Pour nous, il nous semble que le travail de M. Adrien 

Deslailleur est loin de s'amoindrir par cela seul qu'il s'a-
dresse à un plus grand nombre de lecteurs. 

Le penseur et le philologue y trouveront le véritable 
texte de La Bruyère, les adeptes de l 'étLde une voie nou-
velle plus facile, et l'on ne s'aurait qu'applaudir au moyen 
qui permettrait à certaines gens de lire uli.ement de nos 
jours le chapitre de la médisance. 

Eu résumé, l'édition de M. Adrien Destailleur est le ré-
sultat de longues el consciencieuses éludes, et elle nous 
lait désirer quil n'arrête point là ses travaux. 

Evariste BLONDEL. 

ÉTRANGER. 

S UÈDE (Stockholm), 29 août. — M. Pettersson, jeune 
peintre de portraits, qui, en 1852, fut condamné au ban-
nissement perpétuel et déclaré déchu de tous les droits 
civils et politiques, pour avoir publié dans un journal de 
Stockholm, intitulé la Démocratie, un article contenant 
des principes contraires à la religion de l'Etat (voir le nu-
méro de la Gazette des Tribunaux du 1" décembre 1852) 
vieut d'obtenir du roi sa giâce pleine et entière. 

M. Petterson, depuis l'époque où il futobligéde quitter 
sa patrie, avait résidé à Copenhague en Danemarck. Dans 
le courant du mois dernier, il se hasarda à retourner, sous 
un nom supposé, à Malmoe (Suède), auprès d'un de ses 
proches parents ; mais il fut reconnu et arrêté. Alors il se 
décida à recourir à la clémence du monarque, qui ne lui a 
pas fait défaut. 

— HOLLANDE (Amsterdam), 4 septembre. — Avant-
hier, entre six et sept heures du soir, une dame âgée, 
femme d'un conseiller municipal, allait voir une de ses 
amies qui demeure dans le quartier du Smgel. Lors-
qu'elle fut arrivée au haut du perron double de la maison 
de son amie, elle y vil quatre gamins qui s'amusaient à 
allumer des allumettes chimiques et à les lancer sur les 
passauts. La dame leur dit de cesser ce jeu, eu les aver-
tissant qu'il pourrait en résulter des malheurs pour eux-
mêmes et pour autrui. 

Lesenfauts, au lieu de profiter de ce sage conseil, in-
sultèreni la dame et jetèrent contre elle des allumettes 
brûlantes ; ses vêlements prirent feu, et en un instaut la 
malheureuse femme était enveloppée de flimmes. On 
courut à son secours, et l'on parvint à éteindre le feu, 
mais elle avait reçu des brfjiures si graves, qu'il fallut la 
transporter à l'hôpital. Les médecins n'ont que peu d'es-
poir de lui sauver la vie. 

Les jeunes auteurs de cet atroce alternat prirent la 
fuite. Leur signalement a été donné à la police, mais 
celle-ci n'a pas encore pu les découvrir. 

—ÉTATS PONTIFICVUX (Rom ),28 août.—La semaineder-
nière, le souverain pontife, en se promeuant, rencontra, 
près de la porte de Cavaleggieri, à Rome, un traosport 
de condamnés que l'on conduisait aux bagues de Civita-
Vecchia. Us étaient garrottés et entassés sur des voi-
tures étroites, de manière qu'ils devaient nécessai-
rement souffrir beaucoup. Le pape en fut visiblement 
ému, et, se tournant vers l'un des ecclésiastiques qui l'ac-
compagnaient, S S. s'écria : « Comment, c'est ainsi que 
l'on transporte les prisonniers! » 

Le lendemain, monsigiior Mérode reçut de Pie IX l'or-
dre de faire construire, pour le transport des détenus, des 
voitures cellulaires à l'instar de celles usitées en France. 
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oaanias DI HA COTÉS AU ^A&QUJET. 

M.Adrien Destailleur vient de publier une nouvelle édi 
tion des Caractères de La Bruyère, que le libraire Janet 
s'est empresse de comprendre uans sa b.bliothèque elze^ 
virieniie. 

C'est un véritable bonheur pour les amis des lettres 
qu'une pareille publication par ces temps de préoccupa 
nous si diverses. Elle aileste qu'il y a toujours des t spi Us 

érudiis, des travailleurs consciencieux, des c hercheurs in-
fatigables que rien n'arrête ni ne distrait lorsqu'il s'agit 
de mieux faire comprendre de ceux-ci ou d'expliquer sous 
uu nouveau joui pour ceux-là les classiques de notre lit-
térature française. 

Après l'édition de M. Walckenaôr, on pouvait croire 
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OPÉRA. — Vendredi, pour les débuts de M. Belval daos le 
rôle de Marcel, et la rentrée de M"" Laborde, la 275« repré-
senlaiion des Huguenots. M. Gueymard chantera Raoul el M"« 
Puinsot Valeniine. 

— A l'Opéra Comique, le Pré aux Clercs, joué par MM 
Couderc, Puget, Sainte Foy, Bussine, M-" Colt-on, Décrois 
Lelebvro; précédé du Chien du Jardinier, joué par Le-
febvre, Lemercier, MM. Faure et Pouchard. 

— THÉATRE-LÏRIQCE. — La reprise de Jaguarita l'Indienne 
avec M— Marie Cabel a produit un immense effet. Celle ma-
gnifique parution de M. Halévy e; son euiineute interprète 
onl obienu un succès qui doit attirer en foule les étrangers et 
le public parisien. Aujourd'hui la 4" représentation. 

gue, les Erreurs — VARIÉTÉS. — Ce soir, le spectacle en vt 

du bel âge pour la rentrée de MU. Amat et IWaTe Théâtre 
dfs zouaves, joué île la manière la plus amnsan e pàr MM ( h 
Perey, Lassagne, Ambroi*e, Christian el M"« N Uv • une FVm 
.ne qui mord, par MM. Leclère, Ch. Pérey et M«« C Bader et 
le Quart de moude pour U

S!
.agne. r>4d«r, et 

— PORTE-SAINT 

l'étranger ont v 

--AMBIGU COMIQUE - La recru lescence i. 
de la grande teerie, les Contes .le la mère l'Oie, a décidé la 

t;!':; 1
U5<K« nouvel ordre de s*»' aflitd.e* l'an" 

nonce du dr»,no nouveau, la Tour de Londres, qui don suc-
céder a cet ouvrage. H , 

— HiproDROME. — Aujourd'hui vendredi, grande représen-
lacle" avec ''exhibition des Aztecs au milieu du spec-

— EXHIBITION . (Maison Robert Houdin, boulevard des Ita-
liens.) — Le plan eu relief du siège ue Sébasio,.ol et deCion-
stadt sont toujours visibles de du heures du matin à dit 

«-MARTI» - Maintenant que la province et 
u Pans, c est au tour des Parisiens à le voir. 
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heures du soir. Les travaux du siège sont modifiés, jour par 

jour, d'après les nouvelles officielles insérées au Moniteur. 

SPECTACLi S DU 7 SEPTEMBRE. 

OPÉRA. — Les Huguenots. 

F KA->ÇAIS. — Le Gaieau ùo* Reines. 

O PÉRA Corne E - Le Pré aux Clercs, le Chien du jardinier. 
THRATRE- I .ÏRIQUE. — Jaguarita l'Indienne. 

V ACU£.V,LLE . Les Filu-, de marbre, le Cousin Verdure. 

V ARIÉTÉS . - Le Th à! re des zouaves, Uue Femme qui mord. 
G YMNASE - Le Demi-Monde. 

PAL.IS- ROT.L - L s Précieux, le Roman, la Mariée. 
PORTE SAINT-M ARTIN. — Paru. 

A MBIGU. — Les Conlps de ln Mère l'Oie. 

f,» T «. B nap.irte à Brienne, les Gueux de Béranger. 

T B A TRE 'MPÉR I«. DP Cim.u H. — I. 'Histoire de Paris. 
COMTE - La Belle aux Cheveux d'or. 

V .Lit».— Le Palais de l'Industrie, Aide-toi, Secret. 

D LASS»»F »i - Dzmg! Boum, boum! 

L ITXRMCOI ne. — Le Sire de Franc Boisjr, Cinq Cartes. 

FOLIES NOUVELLES. — Barh.-B etie.Oyay.'ye, AmourH Poésia 

B 'UFFFS PAKISIESS (Champs -Elysées). — Les Deux aveugles-

le Itéve d'une N-'it d'été, Pierrot clown. Arlequin haibier, 

C «OIIP DE L' I MPÉRATRICE. — So rées équestres ton.- les iour»-

H PPODROME — Représentation tous les jours, à trois heures-

A RÈNES IMPÉRIALES. — Représentations tous les dimanches e* 
lundis. 

ROBERT HOUDIN (boulevard des Italiens, 8). —- Tous les soirs, 

à huit heures. 

SALLE V ALENIINO. — Soirées dansantes et musicales tous les 
mardi?, ifiii lis, samedis e> dimmh-hes. 

J ARMN D' H IVER. — Fèiesde nuit tous les mercredis. 

J ARDIN M ABILI.E — Soirées dansâmes les dimanches, mardis, 
jeudis et -aine lis. 

C HÂTEAU DUS FLEURS. — Soirées dansantes les dimanches, 
lundis, mercredis et vendredis. 

B ANELACH. — Tou» les |ours de deux à cinq heures, concert, 
promenade. 

C IIAT> AU- B OUGE — B.l tous les dimanches, lundis et jeudis. 

CHÂTEAU ET PARC D' A SNIÈBES. — Bal tous les dimanches, mer-
ire t s, veiiUrediseï fèt.8. 

D IORAHA DE L' E TOILE (avenue des Ch. Elysées, 73). — Tous a* 

jours, Bataille de Mareugo et Bombardement d'Odessa. 

uni «4T,
tlJi 

»Ï ii .tant m run , 

Année I85t> 

Prix : Parli, e fr.: 't^x^
m
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AVIS HîPORTANT. 
Les* Instertlon* légale* doivent Aire 

adressées directement nu bureau du 

tournai, alnwl que celle» de MM. le» 

Olflclert tiiIolHtéi-lei», celle» de» Ad 

DiinlstralitMis publique» et autre» 

concernant le» appel» de rond», les. 

convocation» et avl» divers aux ac-

tionnaires, le» avis aux créancier», 

les vente» "mobilières et Immobiliè-

res, les ventes de fonds de commer-

ce, adjudications, oppositions, ex-

propriations, placements d'bypotbè-

ques et jugements. 

I»e prix de la ligne A Insérer de une 

a trois rois est de 1 fr. 5© c. 

Quatre fols et plus. ... 1 »S 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES El ÉTUDES DE NOTAIRES. 

FERMES M NORMANDIE, TXlll: 
Etudes de H' E. NIOIV, avoué à Rouen, rue des 

Arsins, 7, et de 11' CLACOlJESIN, notaire 
à Goderville. 

A, vendre, en l'étude et par le ministère de H* 

CL, ACQUESIN, notaire à Goderville, arrondis 

sèment du Havre (Seine-Inférieure), le mardi 25 

septembre 1855, à midi précis: 

1°Une FERME située en la commune de la 
Cerlangue, occupée par Mésange. 

Mise à prix : 20,000 fr. 

2° Une FERUE située en la commune de St-

Vinceni-Craniesnil, occupée par la veuve Deshay». 

Mise à prix : 38,000 fr. 

3° Une FEHHE sise en la commune de Gain 

neville, occupée par Gueroult. 

Mise à pnx : 6.000 fr. 

4° Une au re FERUE sise au même lieu, oc 
cupée par Fouillet. 

Mise à prix: 17.000 fr. 

5° Une autre FERUE sise en la commune 
d'Harfleur. occupée par Lesauvege. 

Mise à prix : 28,000 fr. 

6° Une FERUE sise en la commune du Parc-
d'Anxtot, occupée par Devarieux. 

Mise à prix : 95,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A U" E. SlOV, avoué poursuivant à Rouen, 
rue des Arsins, 7; 

2» A U' Cî.tU't»! EWI.V nolaire à Godervil-

le, dépositaire des titres de propriété et du cahier 

des charges. (5049)* 

CHARBONNAGES DE S -CECILE 
ET S R-SÉRAPHI \ Aaïï^ ox 

Le conseil d'administration de la compagnie 

des Charbon nages de Site-Cécile et **» 

Mérapbln a l'honneur d'informer MM. les ac-

tionnaires que l'assemblée générale annuelle fixée 

par l'article 19 des statuts pour être tenue'à Lille 

le 15 septembre, se réunira ledit jour 15 septem-

bre 1855, à six heures du soir, chez M. Latubie, 

plade du Théâtre, à Lille. 

Le président, 

R AINGO . (14387) 

GRANDE ^POSITION DE PARIS. 
Gd hôlet de France et d'Angleterre, r. Ricin 

lieu, 72. M. Chaimiqui, propriétaire dudit hôtel, 

est un des rares maîtres d'hôtels de Paris qui aii 

eu le bon esprit de ne pas imposer à ses hôies d>*> 

>rix fabuleux pendant l'Exposition, en f urclfranl 

un' desliib'en les mieux servies de Paris, à toute 

heure, à 4 fr. le coirerl, dans des salles s| len 

dides, et des apparient nts confortables à prix 

modérés, etc. (Extrait de ['Indépendance b'Ige.) 

(14359)* 

VINS DE BORDEAUX EN PIÈCE 
Acceptes en paiement, ou les vend beaucoup au-

dessous du cours. Il y a d'excellents ordinaires, 

des méloc, maigaux, saint julien, léoville. — Ve 

nir lesgoùter sans prévention avant midi, chez M. 

Leqtioy, mandataire du vendeur, 12, rue Bleue. 

(14330)* 

COMPTOIR CENTRAL ̂ X?*. 
dans un bon faubourg; at 

tairas 80 fr. par jour; loyer 

On cède pour cause de maladie. 

COMPTOIR CENTRAL mcllm^i 
(14377/ 

A rrnrD bon fonds de Bindngiste >tanl fa 

LljlJLlI, cile à gérer; bénéfices nets 5,000 
fr ; prix 10.000 fr. 

COMPTOIR CENTRAL Bu ^.HÉnîf 2. 

(14378;* 

cuisant 95 sacs par mois: 

bail 13 ans; loyer 2 000 fr. 

Ou peut sons-louer pour '00 fr. Prix 50,0; 0 fr. 
Quartier de l'Ortéon. 

COMPTOIR CENTRAL *« 
(14379)* 

meublés; 1,200 fr. de loyer; 

d affaires iar jour; prix 6,000 fr A 

Samt Denis. ,r
- A 

»ti. 

COMMERCE DE VINS, Restaurant et 10 

numéros bien 

RESTAURANT 
800 fr.; prix 6,000 fr. (14376)* 

MAfiFt 1
 Affaires 20 à 25,000 fr.; très bonne 

iflflUîltX clientèle; loyer 600 fr.; prix 3,500 fr. 

COMPTOIR CENTRAL fepu 
____________ 

DENTIFRICES IIRÔIÈ" , 
quma pyre lire et gayac, avant la 11 ce

«»Hv 

base, blanchit les denUaanï les alni ^''V 
gencives, prévient les névralgies

 for
"6.' 

dans chaque ville Prix duflaeln 1 f t. 

flacons, pris a Paris, 6 fr. 50. Che, J r.
c

' £3 
ph., rue Neuve des-Petits-Champs l P„ 

' ' » ft rij 

ii nnm tSpS^ 
pe», cousin,

 e
t autres ™ Ztiïl*'' ̂  

Its pharmaciens, droguistes et :
cle

*- - (V 

DA0B1N, rue Saint-Deni. 79
 mttl - ~ A t 

CH 1 A 1 4 'V 

DU D'' PÂTERSON, 

A Parity dans les Pharmacies : 
rue Viyieone. — 2. pince Vendôme. -

35, 
10, 

carrefour de l'OHtwn, — Q<)*5, rueSaint-

Martiu. — Marseille, ph.-tinjp. Clapier. 

Alimentation des rnfanis, des convalescents el des personnes d'un tempérament faible ou démlHt 
une nourriture top'ujur el digestive est ueressatre. SI ciment aussi poïtr eons-iliHe les 'iuérisons obtenues « 
plui des Poi nnv Èx PaVrlL-it Awi-Kir-AiiES DU l)r P.TKRSOV , tnedieaments d'une fflirtarit*» nr^t^t-, ' **. 

est universellement repatHu. <'e çhœolat est une application iionveïle d 

naux de. médecine el ADMIS A L/F.XPOSITIOK UKIVRRSKU.K pE 1855. \ n ne se venu pas en pus!il|/
s

) il 

LKtlilette est occonipacnee d'un prospectus an j:to- français et porte le nom du'!)* Katerson. — Prix des tablrtt 

et « fr. — Hepot central ; Lyon, pl. des Terreaux. 25; Londres, Hay-Market. 49. Nice, ph. anglaise, rj ai S. 9 

$&&té<£^^:<:. ̂ AllÉi sfâélïîSî^S^-V " 

dt HEW-T0BK (Étals-l'ni«i
 1 

GenHe,
v

b. di -o<;.. Tor™il
rt
 |tf -

renre, ph. Pteri; ÎVap/ej, pi,',-.!,"0' 

ph -dr. Pompi;i._j;
0
^/^;_5Jg«n 

périment faible ou MiliU, ,„.;,'.',' 
.iwol«le- les auërisont obl«w« „

s
;'^

ei 

ruiie erliqnçiie prompla et ,û«. dôùj l'^ 
Produits Pa'.erton, Siqnr.h,

 par
 f-

.■Mat.
 N
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La publication légale des Actes de Société est obligatoire dan» la «ASETTE DES TRIBUNAUX, S, Si DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL. D'AFFICHER). 

Ventes mobilières. 

VESTES PAR AUTORITÉ KKJUSTIC» 

Ba l'hôtel des Commissaires-Pri-
meurs, rue Rossini, 6. 

Le 8 septembre. 
Consistant en grand comptoir de 

liquoriste, banquttte, eu. (iS95) 

Consistant en pendules, bureauv, 
casiers, cartonniers, ele. (.1896) 

Consistant en bureau, chaises, 
eomploir, parapluies, eic. (îsusj 

Consist: nt en enclumes, élanx, 
établis, couiiiiode, etc. (189a; 

Consistnnl en labiés, commode, 
chaises, bibliothèque, ttc. (1900, 

C nsislant en chaises, fauleuils, 
tables, t-ainipés, ele. (1901; 

Consislunl en bureaux, divans, 
fauteuils, chaises, etc. (isaî; 

Consis'anl en eomploir, boise-
ries, casiers, ebariol, ele. (1903) 

Consislant en buffet, pendule, 
chaises, glaets, tables, ele. (1904) 

Consislant en comptoir, console, 
rajons eu chêne, etc. (1905) 

En une maison sise à Paris, place 
de la Bourse, si. 
Le 8 septembre. 

Consistant en so.ooo mètres de 
gallon, a comptoirs, ele. (1897) 

Rue de la Chaussée-d'Antin.Wbis. 

Le 8 septembre. 
Consislant en secrétaire, com-

mode, buffet aci.jou, etc. (198S) 

Rue Ménilinontant, 93. 

Le 8 septembre. 
Consislant ni vilaine», buffet, ta-

ble», guéridon, piauo, etc. (I90T) 

M*icit-:iÉs. 

Etude de M« (JUILLET, avoué à Pa-
ri», rueNeuve-des-Petits-Champs, 
«3. 

D'un acte sous signature» privées, 
fait double à Paris, le vingt-cinq 
'août mil huit cent cinquanle-cinq, 
enregistré en ladile ville le vingi-
huit dudit mois d'août, folio 29, 
verso, case i, par Pommey qui a 
perçu six Iraiics pour droils.double 
décime compris, 

11 appert: 
Que MM. Alfred- Jean- Baptiste 

BAUGN1ES et Einuiauuel-Jo»eph-
Phitippe BAUGNIlià , tous deux 
marchands de cuirs, demeurant à 
Paris, rue des Moineaux, 26, ont 
formé entre eux une société en nom 
collectif pour .'exploitation en 
commun d'un fonds de commerci 
de marcbautl oe cuirs, établi à Pa-
ris, rue ues Moineaux, 26, oùeslllxc 
le siège de la sociélé, el que cette 
socieié a été conti aclée sous la rai-
son sociale BAUliMbS Irères, pour 
huit années, qui onl commencé a 
courir le premier juillet mil huit 
cent cinquante-cinq, chacun des 
associes ayant la signature aoctaie 
et le pouvoir d'administrer. 

Poer extrait : 
BAUGMES. (2080) 

Etude de M« Gustave REY, agréé, 
rue Croix-des-Peiils-Champs, 25. 

D'un acte 30us seings privés, en 
date à Paris du vingt-cinq aoûl md 
huit cent eiiiquanle=cinu, enregis-
tré en ladite ville le même jour, 
folio 21. verso, case 9. reçu six 
francs, dixième compris, signé 

Poiumey, . . Y-

Emre M. Alphonse - Louis BU-
REAU, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue de Bondy, 30, 

Kl M Jean-Léon RAUBOUR, né-
gociant, demeurant à Paris, rue de 
Rivoli, 46, 

U appert : 
Qu'une sociélé a élé formée en-

tre les pariies, en nom collectif, 
pour le commerce de l'épicerie en 
gros et demi-gros; 

Que le siège de la sociélé est éla-
Wi à Paris, rue Neuve-Saint-Mer 
ry, 35; 

Que la durée en a élé fixée à neuf 
années, qui ont commencé à cou-
rir le quinze aoûl mil huitce.nt cin-
quaule cinq, pour finir le quinze 
août mil huit cenl soixunlc-qua 
tre; 

Que la raison sociale e»l BOllEAU 
el RAMBOUR ; 

Que les associes administrent 
tous deux la sociélé, el que la si-
gnature sociale appartient à cha-

cun d'eux, à charge de n'en faire 
usage que pour les affaires de la 
société, sous peine de nullité. 

Pour extrait : 

G. REY. (2007) 

Elude de M' MAUPIN, huissier, bou-
levard Bonne-Nouvelle, 2S 

D'un acle sous seing privé, en 
dale à Paris du trente-Un aoûl mil 
huit cent cinquanle-cinq, enregis-
tré, 

Il appert : 

Que la sociélé en nom collectif 
qui a existé entre M. Joseph-Pros-
per DUi Y, demeuranl à Paris, rue 
de Savoie, 9, el M. Jean-François-
Emmanuel H ALB1QUE, demcr.inl 
à Paris. rueduFaunou g-Sl-Martin, 
76, p.'ur le commerce de laines, 
cotons filés el vente sur échaniil-
1,'ns, sous la raison srciaie HAL-
BIQUE et DUCY, qui a commencé à 
courir le viinzt-cinq mai mil huil 
Cent cinquanle-cinq. cl devait finir 
le premier juillet mil huit cent 
soixanle-un, dont le s,ége était à 
Paris, rue duKaubourg-Snint-Mac-
tin, 76, est el demeure dissoute h 
partir dudil jourtrcnle-un août mil 
huit cenl cinquante-cinq. 

M. Ducy est nommé liquidateur, 
avec les pouvoir» le» plus étendu» 

Pourexlrail. (2008) 

Suivant acte passé devant M« Du-
mas el M' Lemonnyer, notaires à 
Paris, lesdit» M" Dumas et L.-mon-
nyer comme ayant substitué M* 
Olagnier et M» Tliion-Dclachaume, 
aussi notaires à Pari», le vingl-
■mq août mil huit cent clnquanle-
cmq. i nregisiré, 

M. Louis-Henri-Léopold LE BA-
R'iN, négociant,, demeurant à Pa-
ris, place des Victoires, 7, 

Et madame Alexandrine- Aglaé 
CHAVIG.NOT, rentière, veuve de M. 
Michel-Jules DELÉCLUSE , demeu-
rant à Paris, rue de «ihuiseul, 4 ; 

Ayant a<i en son nom person-
nel et encore au nom et comme 
tutrice naturelle et légale de Clai-
re-Cécile Deiéi luse el Henri-Benoît-
Jules Delécluse, ses deux enfant» 
mineur», liérniers chacun pour 
moitié de M. Jules Delécluse, leur 
père, décédé, 

Ont déclaré : 
Que, par suite du décès de M. 

Delécluse et de la faculté accordée 
à M. Le Baron, survivaul, de con-
erver l'exploitation du commerce 

social, 

La sociélé en nom collectif éta-
blie à Paris, place Ues Victoires, 7, 
entre M. Le Baron et fou M. Delé-
cluse, pour l'exploitation à Parts 
du commerce de suieries, aux ier-
m es u'un écrit sous signature» pri-
vées, lait double à Paris le vingt-
sept novembie mil huit cent qua-
rante-neuf, enregistré, était et de-
meurait diasoule à partir du treize 
avril mil huil cenl cinquante-cinq, 
jour du décès de M. Delécluse, 

Et que la liquidai ion de ladile so-
ciélé serait faile parle» soins de 
M. Le Baron, auquel tout pouvoir 
était donné à cet effet. 

Pour titrait : 

Signé : OLAGNIER. (2010) 

Par acte modilleatif sous seing 
privé, enlre les soussigoé» : 

MANGIN, FOUQUE, L EVASSEUR, 

BARBE1, AUBltY aiiié.MOULlN.lou» 
tailleur» de limes, faisant dep<.i» 
l'o igmo parlie de la sociélé for-
mée à Pari», rue Phélippeaux, 29, 
pour l'exploitation des limes et râ-
pes, en nom collectif, sous U rai-
son sociale AUBRY jeune etC«, sui-
vant acle passé devant M* Daguin, 
nolaire à Paria, le vingi-sept jan-
vier mil huit cent cinquante-deux, 
enregistré, 

El MM. PERREY, MONTAGNE. JA-
VELLE, NOIROT.C.-F.CLÉJAT. VEL-

LARU, DUeUlS, BKOt .AHU, S .ROl'L-
LIEit, LEBERON, V1NDARD el Ni. o 
las BROCARD, tous aussi ouvrier» 
tailleurs ds limes, admis à faire 
parlie de la nouvelle socieié, ce 
qu'ils ont accepte par acte sous 
seing privé < n date du cinq sep-
tembre mil huit cent cinquante-
cinq, enregisiré. 

Il a élé convenu que la raison 
sociale serait MANGIN aînéel C'au 
lieu de AUBBY jeune et l> ; que M 
Vlaugin sérail gérant de la suciéié 
au e mplacement de M. Aubry jeu-
ne, démissionnai! e. 

Le présent extrait, certifié vérita-
ble el cuiifotmeà l'acte original, 
par nous associés el soussignés. 

Paris, le six septembre mil huit 
cent cinquanle-cinq. 

4U .NG1K aîné etC«. (2009) 

Suivant acte sous seing» privés, 
en date à Paris du vingl-lrois août 
mil nul cent cinquanle-cinq, en-
regisiré, et déposé pour minute à 
M'Gossarl, notaire à Paris, par 
acte reçu par lui et l'un de ses col-
lègues, le six seplcu.bre mil huit 
cenl cinquanle-cinq, 

M.Théodore GOMME fils, fabri-
cant de chaudronnerie, demeurant 
à Paris, rue Lufayetle, 120, a for-

mé une sociélé en nom collectif à 
son égard et en commandite à l'é-
gard de lotis les souscripteurs el 
p.ut urs d'actions, pour l'exploi-
tation, en France el à l'étrange, 
du système Gomme fils pour la fa-
brication, au moyen de procédés 
mécaniques nouveaux de ia chau-
dronnerie en général, ainsi que 
des brevets pris en France et à l'é-
tranger. 

La durée- de la société sera de 
vingi-un ans, à partir du jour de 
sa constitution définitive, qui aura 
lieu par la souscnpiion de .cin-
quante mille francs d'action». 

La sociélé prend le litre de So-
ciété générale de la chaudronne-
rie. 

La raison et la signature sociales 
son! T. GOMME et C. 

Le capital social est de deux mil-
lions de francs, divisé en quatre 
cent mille action» de cinq francs 
chacune. 

M. Gomme fils apporle à la so-
ciélé s -s procédés el système de 
fabrication mécanique de chau-
dronnerie, ainsi que le» brevels 
d'invention el de perfectionnement 
pris ou à prendre par lui, soit en 
France, soit à l'étranger. 

M. Gomme Dis est gérant de la 
société pour tout le temps de sa 
dorée, et il a, en celte qualité, la 
signaiure sociale, dont il ne penl 
faire usage, que pour les affaires de 
la société; il peut la déléguer, mais 
sous sa responsabilité et par pro-
curation. 

Pour extrait: 

Signé: GOSSART. (2012) 

Cabinet de M. A. DURANT-RAD1-
GUET, avocat, rue Saint-Fiacre, 
7. 

Suivant acle sous signatures pri-
vée?, en dale à Paris du lr, nie aoûl 
util huit cent cinquanle-cinq, en-
regisiré, fait triple entre : 

M. Prosper LEBOLLE, négociant, 
demeurant à Paris, rue Saiut-Fia-
•re, ) ; 

M. Isidore - Christophe BLAN-
CHARD, négociant, demeurant à 
Paris, rue de Mulhouse, 7, 

Et M. Jules GOBEHT, négociant 
demeurant k Paris, rue de Sain-
IO.ig.,6». , 

La ,ociété Prosper LEROLLE. 
BLANCHARD et C«, 1 onslituée entre 
UM. Prosper Lerolle, Blaui haidei 
GoUerl, lous ussocies en nom col 
leel if, pour l'exploit ai ion d'un fonds 
de commerce el de fabrication de 
passementerie, situé à Paris, rue 
de Mulhouse, 7, aux terme» d'un 
acte sous signatures privée», en 
date à Paris uu quinze mai mil huil 
cent cinquante-quatre, enregistre 
el publié suivant ia loi, 

A élé dissoute d'un commun ac-
cord à dater d>. dit jour l renie aoù 
mil huit cenl cinquanle-cinq, mais 
à l'égard de M. Blanchard seule-
ment pour continuer comme par 
le passé entre MM. Prosper Lerolle 
et Gubsi I, associés en nom collec-
tif. 

La liquidation de la sociélé dis-
soute se 1er a par les soins de la so 
ciélé nouvelle, qui aura tous les 
pouvoirs nécessaires à cet effet. 

Aparlir dudit jour treille août 
mil huit cent cinquante-cinq, la 
raison el la signature soc aie» se-
ront : Prosper LERO LLE et GO-
BERT. 

Le siège de la société sera tou-
jours à Paris, rue de Mulhouse, 7. 
cl elle durera jusqu'au premier 
juillet mil huit cenl cinquante-
huit. 

Les deux associés auront le droit 
de gérer et d'administrer et la si-
an al ure sociale, mais pour les affai-
res de la sociélé seulemcnl. 

A. DUKANT-ltADIGUET. (1997) 

leinlurier, demeurant à Paris, rue 
de Limoges, 5, 

Onl contracté enlre eux u,ne so-
ciélé en nom collectif, sous la rai-
son sociale DONN1ER et MAHUS-
SIER; 

Que M. Donnier a seul la signa-
ture ; 

Que son apport est de quinze 
mille francs, el celui de M. Mahus-
sier de six mille francs; 

Que la sociélé a commencé le 
premier septembre mil huil ceiv 
inquanle-eiiiq, el finira le. Irenle-

uu aoûl mil huit cent soixante. 
Pourexlrail, (2006) 

Suivant acle reçu par M' Jules-
César Trépagne el son collègue, 
notaires à Paris, le vingt-neu f aoû 
mil huil cenl cinquante-cinq, per-
lant la mention suivante: 

Enregisiré à Paris, septième bu 
re.m, le cinq seplembre mil huit 
ci ni cinquante-cinq, folio 53, rec-
to, cases 1, 2, 3, 4, r. ç.i cinq francs, 
et pour douille décime un franc, 
Bignê Molinie.r, 

M. Henry- François COHADE, an-
cien directeur d'une compagnie 
d'a-suranecs à forfiit contre le re-
crutement de l'armée, demeurant 
à Paris, rue de Rivoli, 31, 

A arrêté les hases d'une adminis-
tration d'associalious mutuelles 
annuelles contre les chances de re-
crutement, pour l'exonération du 
service militaire. 

11 a élé créé par ledit acte une 

administration q : d » pour objet 
le former annuellement, et pour 
chaque classe indistinctement, une 
société mutuelle entre les jeunes 
siens appelés à tirer au son pour 
la formation du contingent de 
l'armée, dans le but de procurer à 
ceux qui si raient compris dans ie 
contingent les fonds nécessaire» à 
l'exonération. 

Cetle administration aura pour 
dénominalion : l'Exonération, mu-
tualité contre les chances du tirage 
pour l'exonération du service mi-
litaire. 

Son siège est a Paris, rue de Ri-
voli, Si, au domicile de M. Cohade. 

La sociélé mutuelle s'étendra an-
nuellement dans tons les cantons 
des déparlements de la Seine, Sei-
ne- el Oise. Seine-Inférieure,Seine-
el-Murne. Eure, Eure-et Loir, Cal-
vados, Somme, et progressivement 
dans tout le reste de la France. 

Le» sociétés sonl administrées 
par un directeur, qui a seul le 
■li oïl, par lui-même ou par ses 
mandataires et ses agenls commis 
sionnés, de recevoir les souscrip-
lions el de signer les polices. 

M Coliade, fondateur, est dès à 
présent directeur de ladite admi-
nistration. 

Il a été instilué un conseil de 
surveillance et de réparlilion com-
posé annuellement des dix pre-
miers soiiscripieur» du départe-
ment de la Seine el de» dix pre-
miers souscripteurs des autres dé-
partements, et chargé de surveiller 
les opérations de la gérance. 

Et pour faire publier ledit acle, 
tous pouvoir» ont été donnés au 
porteur d'un extrait. 

Pour extrait : 

TRÊPAGNE. (îoil) 

tre. 

Art. S. La société sera en nom 
collcclif. 

La raison sociale sera CAFF1N et 
M1RGON. 

La signature sociale ne pourra 
êlre employée que pour les affaires 
de la sociélé. 

Le, siège de la société esl à Paris, 
rue Vanneau, 52, jusqu'au preiimr 
avril mil huit cent cinquaiiie-six ; 
à cette époque il sera iraiuléié, a 

vec, l'établissement, boulevaid des 
Invalides, -w. 

Art. 4. L'administration des af-
faires de la société appartiendra 
aux deux pariies, ensemble ou sé-
parément, et chacune d'elles aura 
ia Blglfàturé sociale : mais la socie-
ié ne pourra êu e engagée envers 
les tiers par l'un des associés sans 
le concours de l'autre que pour les 
affaires de simple adniuiisiraiion, 
c'esl-à-dire pour tout ce qui aura 
rapport, soit à la dicciion, soi! 
aux acquisitions de bois el inate 
ici, soil à la paie des ouvriers. 
Les adj udical ions de travaux pu-

blics et les traités à forfait pour 
travauv au couip.ed s particul ers, 
ne pouruul ê.re soumissionnes que 
pur les deux associés eouji'iuw-
aient; pour ce» objets, la signature 
de l'un d'eux seulement n'engagera 
pas la socie-é 

Les signatures des deux associés 
seront également nécessaires.poui 
la souscription ou l'endosseincin 
le tous billets à ordre, mandais, 
lettres de changes, el autres effet» 
de commerce. 

Art 8. Eu CAS de décès de l'un 
des associés avant l'expiration uu 
terme ci dessus tlx pour sa durée, 
la sociélé ser.. dissoute par ce dé-
cès, sans qu'elle puisse continuer 
avec, les héritiers du pré.décéôé, el 
le survivant aura, à l'exclusion de 
lous autres, si cela lui convient, le 
Iroil d'acheltr U moitié apparte-
nant à la succession du predécédé 
dans ledit fonds de commerce, ma-
tériel, marchandise», achalandage, 
Iroil au bail cl constructions. 

Arl.it. En cas ue mort de l'un 
des associés, le survivant aura, jus-
qu'à la liquidaiiou définitive, cail-
minislralîon de tous les biens el 
affaires de la soc.iélé. 

Art. 13. Pour fa. re publier l'acte 
présentement extrait, touspouvoirs 
ont élé donnés au poneur u'uu ex-
trail ou d'une expédition. 

Pour extrait : 

Signé : FOCRCHÏ. (2002) 

D'an acle sou» seing privé, fa 1 

double à Paris, Je deux septeinhr. 
mil huit cenl cinquante-cinq, enre-
gistré à Paris le qua re, par Puni-
iiiey, au droilde six francs, 

Il appert : 

Q e M. Auguste-I.ouis-Ambroise 
DONNIER , teinturier, demeuranl 
passage Brady, 75, 

El M. Jeau-r rançois MAUUSSIER, 

Suivant acte reçu par M« Four-
chy, nolaire à Pari», soussigné, ei 
M« Lifer, son cullègue, le vingl-
neuf août mil huil cenl cinquanle-
cinq, porlanl celle menlion : tu 
regislré a Pans, onzième bureau, 
le premier s- pteml.i e mil huit cenl 
cinquante-cinq, folio 52, recto, ca-
se I, icçu cinq franc», subveulioi 
un franc, sigué Bertrand, 

M.Pierre-i.harlc8 CAFFIN, entre-
preneur de menuiserie, di me< rant 
à Paris, rue Vanneau, 52,elM. Ocla 
ve-Sau.uel-Françoi» MlttGON,aus>.i 
en repreneur Ue menuiserie, de-
meuranl a Paris, rue Vanneau, 3- ; 

Voulaiil régulariser la suciélé de 
fait quiixiste enlre eux depuis le 
dix aoûl mil huit cent e nquanltt-
qualre, pour l'exploitation en com-
mun d'un fonds d'entrepreneur île 
inenul.-erie qu'ils exploitaient à Pa-
r s, rue Vanneau, 52, onl fail el ai-
rêté les couvent ions suivantes : 

Article i". MM. Caffin el luirgon 
s'associent pour l'exploilalion du-
dit fonds d'entrepreneur de me-
nuiserie. 

L 'effet de cetle association re-
moulera au dix aoûl mil huit cen 
1 inquanle-qoalre. 

La sociélé est contractée pour 
qu nze ans, à parlir dudit jour dix 
août mil huil cent uinquaulc-qua 

turier, par acte sous seings privés 
du sepl mai mil huil cent cinquan-
te-cinq, enregistré à Paris le dix, 

Enlre 
M. Jean-rîiigène-AmbroiseTAMI-

SIER, demeuranl à Paris, rue du 
Petit-Carreau, 25, 

El M Jean - François DUPORT, 
aussi leinlurier , pehle rue Sainl-
Pierre-Amelot, 10, où le siège de la 
sociélé était établi, laquelle devait 
durer jusqu'au premier avril mil 
huil cent soixante-lroi». 

M. Duporl qui doil continuer pour 
son compte ladite industrie est seul 
chargé de la liquidation. (Î003, 

I tiiBCJNAL DE COIIWli:-

AVIS. 

Les créancier., peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nicatioc de la comptabilité des fail-
lite» qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heure*,. 

Etude (le M' PET1TJEAN, agréé, à 
Paris, rue Rossini, 2. 

D'un acte sous signalures pri-
vées, fait double à Paris le vingl-
nruf aoûl mil huil cenl cinquame-
cinq, enregistré audit lieu I. trenie 
du même mois, folio 35, verso, case 
3, par Pominey qui u reçu onze 
franc» soixante-seize centimes, ué-
c mes cotnpiis. 

Ent.c 

M. Alfred DRAPS, négoci&nl, de-
meurant à Paris, rue Vivienne, 31 , 

El M Hyacinthe-Adolphe COUR-
TOIS, négociant voyageur, .lemeu-
ranl aussi à Paris, rue Vivienne, 
n» 31. 

Il appert : 

Qu'une sociélé en nom collectif 
yant pour objet la vente des bro-

deries et dentelle» par voyages, a 
été formée enlre le» susnommés 
pour six anné-s entières et consé-
cutive», à partir du premier juillet 
mil huil cent cinquante- cinq pour 
finir le trente juin mil huil cenl 
soixanle-uu ; 

Que le siège de la société a élé 
fixé à Paris, rue Vivienne, 31; 

Que 1» raison el la signature fo-
iaie seront: Alfred DRAPSet COUR-

TOIS, 

Que la signa'ure sociale appar-
tiendra aux deux associés, mais 
qu'ils n'en pourront taire usage 
que pour le» besoins et affaires de 
la sociélé , nous peine de foules 
perles, dépens el dommages inlé 
rêls et même de dissolution conlre 
le eonlrevt nanl. 

Pour extrait: 

A SAUNIER. (2oe4) 

Suivant acle sous seings privés, 
en double, dulrol» septembre mil 

huil cenl cinquanle-cinq, enregis-
iré à Paris le quai re du même mois 
a élé dlssoule d'un commun ac-
cord, à partir du premier du mois 
de septembre, ia société en nom 
colleet.f, sous la raison socialeTA-
M1SIER el DU, OIIT, formée pour 
l'exploitation de l'industrie de lein-

V-tlllte». 

DECLARATION» DE FAILLITES 

Jugements du S SEPT. I »55, qui 

déclarent la fuïlUfe ouverte et en 

fixent iirovisoircmeiul'ouverlure au-
dit jour : 

Du sieur DONNIER, teinturier, 
passage Brady, 73 cl 7«; nomme M. 
itou bac juge-commissaire , et M. 
Qiai remère, quai des Grands-Au-
g.siins, 55, sjndic provisoire (N« 
12S3S du gr ); 

De la dame veuve GRANDJEAN 
.Nathalie-Clarisse Pignv), rude de 
lingeries, rue Si-Marc, '17; nomme 
M. Roulhac juge-commissaire, et 
A. Lecomie. rue de la Mieliodière, 

5 , syndic provisoire (N- r.636 du 
gr-); 

Du sieur SAUVE (Pierre-Louis), 
restaurateur , rue- Nve-St-Augus-
lin, 10; nomme M. Caillebolle juge-
commissaire, et M. Isberl, rue du 
Faubourg-Montmartre, 54, syndic 
provisoire (N« 12637 du gr.); 

Des »ieuc et dame CHARDON-
NAN'CE (Jean- Pierre et Jeanne-
E ittuuc Kozet , son épouse), auc 
nids de vin» et logeur» , rue d, 
Charenlon, 64, demeurant acluel-
lein. nl rue. LâeUée, 13: nomme AI 
Pedou iiig -commissaire , el M, 
Cramp.l , rue Si -Marc, 6, syndic 
provisoire (N- 12638 du gr.); 

De la Dlle BUNEL (Marie), leniwi 
lable d'hôie , rue des Jeûneur», 3i

; 
nomme M. l'ellou juge-commis 
saire et M Piuzanski, rue Sle-An-
oe, 22, syndic provisoire (N" 12639 
du gr.). 

OUNVUCX.TION8 OU CHKAMCIv.ar. 

Sont invite» a te rendre au Tribunal 

te commerce de Paris , salit Ue> as-

semoleei. 'tes faillltts H M. tes créan-
ciers : 

l(OMl NATION* DS SYNDICS. 

Du sieur VEYRET (Nicolas-Adol 
pin ), md de rubans de soie, ■ u. 
Si Honoré, 34, le 12 septembre a Iv 
heures i(2 (N* I2SJ3 du gr.); 

De la sociélé A. GARMER el ALI-
BRAN, fab. de chicorée et d'ami-
don , au Pclil-Monlrouge , roule 
d'Orlé ins,97, composée de Cyprien-
Augusie Garnier el Isidore- An toi-

neAlibran, le n septembre à 10 
heures (N- 12614 du gr.). 

Pour aeilner a l'assemblée dans la-

quelle M . te luge-ct nmissaire don le, 

umutler, tan^ -.ur u on position iir 
l'élut des crimeiert présumes que sur 

la noininatiott de. nouveau» syndics 

NOTA . Les tiers-porteur» d'effet» 
ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés dr re-
mettre su greffe leur» adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur HEAUt llIEi (Malaieu-
Honoré), fab. d'e.u de sellz, rue 
des Vinaigriers, 36, le 11 septembre 
à. Il heure) (N" rm3 du gr.); 

Du sieur MAI.VIN lits, nég. en 
vins à B. rcy, 23, sur le porl, cour 
DeSTucfee», 9, demeuranl Si Paris 
rue du Figuier-Sl-Paul, 1 bis, le 12 
septembre à 10 heure» ii2(.>»ia»23 
du gr.); 

Du sieur KASRIEL (Louis-Mau-
rice), fab d 'ios- ruinent» de musi-
que, ni. des Trois Bornes. 29, le 12 
septembre à 9 heures (N" 12537 du 
tir.). 

Pour dtre procède, sou» la prési-

dence de M le jutje~comniis*aire, aux 

vérification et uffirmution de leurs 
créances. 

NOTA . U est nécessaire que les 
réancier8 convoqués pour les vé-

rification et alhi'matiou de leurs 
réanees remettent ptéaia.blcmcn 

leurs titres à MM. les svudlea. 

CONCORDATS. 

Du sieur MANGNl^ (Jacques), 
serrurier, rue de. Ma ie, 41 le 12 
septembre à le heures Ipl (N* 11179 
du gr.); 

Du sieur STÉFAN1 et C" , nég., 
boulevard des luljcu», 4. le 12 sep-
tembre i 10 heures i |2 (N- 11393 du 
ur.). 

four entendre le rapport des syn-

dic* sur l'élut de la faillite, el délibé-

rer sur la formation du concordat, 

ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 

en état d'union, et, dans ce rfenne, 
cas , être immédiatement consulte, 

tant sut tes fu'tt -i de lu gestion que 

>ur l'utilité au maintien ou du rem-

placement des syndics 

NOTA . H ne sera admis que Us 
créanciers reconnus. 

Le» créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PKOUHCTION UE TITRES. 

Sont invites a produire, dans le dé-

lai de vingt wurs, d dater de ce jour 

leurslitres de créances , accompagne.-. 

d'un bordereau sur pupf«> timbre, in-

dicatif des sommes a réclamer, itf. 
tes créancier j ; 

Du sieur SCHWAB fils aîné (Al-
phonse), fab. de chemises et cols, 
rue St-Deni», 277, enlre te* mains 
de M Ilenrionnet, rue Cad I, 13, 

syndic de la faillite (N» 125:1 du 
du gr.); 

Du sieur LAV1GNE (Antoine), pas-
semenlier, rue S'-Denis, 192, en-
tre les mains de M. r illeul, rue SU--
Appoline, s, syndic de ia failiiti 
(N* 13584 du gr.;; 

Du sieur VAI.ADIÉ (Pierre), md 
de vins aux Thèmes, rue de» Da-
me», S, enlre les mains de M. Piu-
zanski, rue Ste-Anne, 82, syndic 
de la faillite (N" 125S9 du gr.); 

Du sieur HILLOU (Uippolyle) , 
nég, rue Blanche, si, enlre les 
mains de M. Qualremère, quai des 
Grauds-Auxuslius, 55, syndic de la 
faiilde (N" 12566 du gr.); 

D ia dame veuve DEHAÊZE, fa-
br e de socques, rue du V.nbois, 
62, entre les mains de M. Piuzans-
ki, rue 81e Anne, 22, syndic de la 
faillite (N° 12519 du gr.); 

Du »ieur GOUGAT iFrançois-Jo-
sci h-Jules), md de vins à Belle-
ville, boulevard du Combat, 50, en-
lre les mains de M. Decagny, rue 
de Gr. Ifulhe, 9, syndic de la failhle 
,N» 12518 du gr.). 

Pour, €11 conformité de l'article 4t2 
de la loi du 2s mai 1 si 1 , être procéd. 

a la vérification des créances, qui 

commencera immédiatement apri. 
VexuirMond* ce délai. 

Messieurs les créancier? du sieur 
LECuRNU MAILLOT (Jean-Baptis-
le), u>g en vins, place de la Bas-
tille, 4, sont inv lés S se rentre 
le 10 septembre, à 9 heures très-pré-
cises, au Tribunal de commerce, 
salle de» a»»emb érs de» créan-
cier», pour prendre part à une dé-
I béralion qui inlér. »se la masse 
des créancier» (N* 12543 du gr.). 

BSPAHITION. 

MM. le» créancier» vérifiés el af-
firmés du »ieurLEl>UAY (Jean-Bap 
liste), fab. de serrurerie, rue Mont-
morency, 4 (Marais), peuvent si 
présenter chez M. Lecouite, syndic, 
rue de la Michod ère, », pour lou-
cher un dividende de 2 fr. 18 c 
nnur 100, unique répartition (N-
12019 du gr.). 

ASSRU8LRES DU 7 SEPTEMBRE Hit 

NEUF HEURES : Valls . imprimeur 
surélofi'r», synd.- Cliazaud, md 
de curiosités, 1 1. -Roche, md ri-
vins, vérif— Dlle Anceauine, mde 
rie, modes, clôt — tlu ch, ei.mmiss. 
en marchandises, id.-DeniZol el 
Duval, fab. de lahlelleiie, i l. — 
Girard, nég, id. -Biéon et C, 

fab d'huiles, id.-Krénr, pmc». 
nehVincnl, rab. d'huil«.n_" 
riel, épicier, id. - Ttiévenls l_ 
rte passementeries, coi.c -ma 
Gianésino, nuls (le no 

rem. à nuit— Aubry, m. iirtd ht. 
t I, enne 

Bi\ HEURES : Pusel, limssUier 
syn I. - No'ct, libraire, 1 -

( balaye, limon.vli.-r, id-HWh 
f»n. (le h-onz-n, id. - b. : 
fab de bijouterie*, eUt 

Mini : YVrrlé, Zdz el C; comniuî 
exporlaleurs, x'-rf - llallimhrd 
md rte vins, clfii. Lwlerei, liiJ 
leur, couc. — Lapt vier , j icii. 
la Tribune sacrée, id .— TouteneU 
tapissier, id. — Calirii , md ti 
meubles, rem. a huil. -Mu. 
gearri, f il rie caitsei depiiiim, 
id. 

DEUX HEURTS ! Marguerie, f»! 
pap'u rs peinis. sj-rnl. 

Tuois HEURES : LaiHpie pè t rl ftii 

nuls de euriosi é -.ceiii-. - ■ 

Mie, cabinet de leclute, redil 
de comple». 

méparallan*. 

il 

U 

Jugement de séparation de : 
enlre F.stlnr Uésiiée VAI I IV « 

I ouis-Augiislin-Désir.- TvKI I 
Paris, rue Ccniier, 10. - fierro, 

avoué. 
Jugement de séparation rte rerpi 

el (le biens enlre Ann<<aro'nt 

1IOYEH et Joseph blltuUnOlX. 
à Neuilly, rue F riimanil, I. -

Eugène I (-grand, avoué. 
Jugement d- séparation de corps 

et de bien- enlieHorlen«-Mk»'1 
line LEDUC el i-rosprr-rr ')''• 
VIOT à Paris, boulevard dt |H«-, 
p un,' i »9 -A Quillel. »«<-«:*■ 

jugemi-ol rie fr<r'%
a
tâiït, 

e.nireAdèie Llyre lA , 

Pa is.rue Mazagi an, 1» — 

tet, avoué. .
 d

, [«nll 
Jugement de séparation d | 

*n rï Françoise i 

Toussaint v«X»*{"" Ve! il^-
Paris, 1 ue rie la Itoq 'H'^, 
Adier' B chet, av"»é

n
 „. 

Jugement de sépar.l 101. ' ' gg, 
IreJoséphim-Eli-». j^,, «»R 
r.laude-AugusIe -i r.'' „

ou
. 

TIN, à BaiignollM__f 

leus.s.-Moi .ir', """f'
de

 H«j' 
jugement de séparai va „„,. 

enne Adrienne- . W™ ,
EW

|
5
. 

SAN et E.lmotiri-Aniedç; '
 je|

 ,
t 

SON. à t'assy. wjr 1 * 
-Parmentier,

 av
^_____ss? 

uece•^^.-»-»
,,,

•
, 

—' M I f 
Du 3 septembre '»»•-<.--=;: 

L.r"ier,5ians,rueduF| 

pie, (.s. * ™*2fL*. » : 
Michcl-Leeoinle il-

vainc, 25 /vrrlet, *lr£.t 

Poulncourl, 94.-»'" utat»**?, 
a ,X ?ucdu Dra.on, 9.,^,,, , 

du Puni-Neuf.
 1
 ' , - M'
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s^nlru«Maf»_
e
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!
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ehei.x. 70 ans, rut . oe» 
L.« me Gallois, »»«■-

toi-, 149. ,.--M.
 Grf

 ^ 
Du 4 sepl«m*rar»_ 

rath, " ans cou.» jssrt 'J 

«mt veuve Leu»^,,
 in

, »■ ^ 
,le la Ch»ussee-d AI

 Y
,
eu

j * 

Pellerin, «««i'',^,". îrt Jl^ 

Notre-Da>"''-
d,

r
^di'reniP

lr
' 

Gallois, 4S an», r««û-
 e B

c
;
-

( 
_ MmeGibt-rt, 25 

l'Abbé, 52.-M-
 l

'
re

]l y„,e La
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.;
jr 

rue M .ehelje.ft.rd 1 

,
ja

 tiauibuiriui, i
 C0111

ir , „. 
24 ans. ru- M e

 t,
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|
f
vsr'J »,„,. 

M. Journel, 82 an»,
 Verr0

\ 7« f0 
mardi»;». 1 1 - ,,

iqu
ci. '»v,eir 

avenuc Lamothc r■ <j
 rue

 de
 4 

veuve Maur ce, M "»«•_ y,ne 
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Enregistré à Paris, le Septembre 1853. F" 

Reçu deux francs quarante centimes. 
IMPRIUEIUE DE A. GUY0T, RUE NEUVE-DES-MAT1IURINS, 1$» 

Certifié l'insertion tout le 
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Le maire du i" arrondissement, 


